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Résumé 
  
L’aboutissement d’un premier projet de comparaison de la compétitivité des exploitations sous l’angle de 
la mise en œuvre des politiques agricoles dans les régions membres du l’Union européenne de la 
Conférence du Rhin supérieur (Alsace, Bade-Wurtemberg et Rhénanie-Palatinat) en 2017 a donné suite à 
une seconde étude. Celle-ci présente une comparaison entre les régions de la première étude et la Suisse, 
afin de répondre entièrement à la demande du Préfet de la région Grand Est en 2016, qui souhaitait une 
étude comparative de la compétitivité des exploitations du Rhin supérieur.  
 
Dans l’Union européenne, les aides aux exploitations agricoles sont développées au sein de la Politique 
agricole commune, alors qu’en Suisse, la politique agricole nationale organise la distribution des aides.  
Ainsi, de nombreuses différences s’observent en matière de gestion des aides aux exploitations agricoles. 
Malgré un historique très proche, l’organisation des politiques agricoles est aujourd’hui très différente.  
La Suisse a organisé sa politique agricole en sept contributions en faveur du contexte de montagne, de la 
biodiversité, de l’efficience des ressources, de l’agriculture biologique et bien d’autres aspects, que l’on 
retrouve pour certains également dans la Politique agricole commune mais sous un angle d’approche très 
différent. Des mesures communes aux deux politiques agricoles seraient : le soutien aux zones en 
conditions difficiles, les mesures agro-environnementales et climatiques et le soutien aux investissements. 
La gestion de l’attribution des aides est cependant différente. En termes de budget, des hétérogénéités se 
dessinent également avec des montants par exploitations qui paraissent plus importants en Suisse mais 
dont le contexte géographique et économique est difficilement comparable avec la France et l’Allemagne. 
Il est donc important de rapporter les aides des politiques agricoles à des données de contexte, telles qu’en 
réalisant une approche comptable afin de mettre en avant le poids des aides dans la rentabilité de 
l’exploitation. Ainsi la dépendance aux aides en Suisse comme dans le Grand Est pour les échantillons 
étudiés est similaire, mais également dépendante des années.  
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Liste des acronymes 
 

AUKM : Agrarumweltklimamassnahmen 

BW : Bade-Wurtemberg 

CE : Communauté européenne 

FAKT : Förderprogramm für Agrarumwelt, Klimaschutz und Tierwohl 

ICHN : Indemnité compensatoire de handicap naturel 

MAEC : Mesure agro-environnemental et climatique 

OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 

OFAG : Office fédéral de l’agriculture 

PAC : Politique agricole commune 

PAEC : Projet agro-environnemental et climatique 

PAS : Politique agricole suisse 

PN : Pâquier normal 

RICA : Réseau d’information comptable agricole 

RP : Rhénanie-Palatinat 

SAU : Surface agricole utile 

SIE : Surface d’intérêt écologique 

SIG : Solde intermédiaire de gestion  

SPB : Surface de promotion de la biodiversité 

SRPA : Sorties régulières en plein air 

SST : Systèmes de stabulation particulièrement respectueux des animaux  

UGB : Unité gros bovin 

UGBFG : Unité gros bovin fourrage grossier 

UMOS : Unité de main d’œuvre standard  

 
  

 
Les chiffres ajoutés en exposant renvoient à la bibliographie à la fin de ce document. 
Les montants en francs suisses sont convertis en euros à partir du taux de conversion en vigueur à la date 
indiquée entre parenthèse. 
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Rappel du contexte et introduction 
 
En 2016, durant la présidence française de la Conférence du Rhin supérieur, le préfet de la région Grand 
Est avait souhaité la mise en place d’un projet d’étude comparative sur la compétitivité des exploitations 
agricoles dans le Rhin supérieur.  
Au regard de la diversité de facteurs influant la compétitivité des exploitations, le choix a été fait de se 
concentrer sur un levier en particulier : les aides financières apportées aux exploitations agricoles.  
En 2018, est paru le premier rapport d’étude, qui comparait des soutiens financiers de la Politique agricole 
commune entre les régions Alsace, Bade-Wurtemberg et Rhénanie-Palatinat.  
Ce premier travail a mis en lumière les ressemblances et différences d’application et de montants des aides 
dans ces trois régions. Un comparatif chiffré sur la base de quatre exploitations types, représentatives du 
territoire étudié, a permis de mettre en avant des logiques et des montants d’aide, tantôt très similaires, 
tantôt différents, s’adaptant ainsi au contexte de chaque région.  
 
Le second volet de ce travail fait l’objet de ce rapport : une comparaison entre la politique agricole 
européenne en application dans certains territoires du Rhin supérieur et la politique agricole nationale de la 
Suisse.  
Ce rapport faisant suite au travail de comparaison publié fin 2018, des données seront reprises et des 
références à ce premier rapport seront faites. 
 
La Suisse n’étant pas membre de l’Union européenne sa politique agricole se décline de manière différente 
par rapport aux mesures prévues par la Politique agricole commune. 
La première partie de ce rapport présente les mesures de paiements directs en Suisse et la seconde partie 
les autres moyens financiers développés pour soutenir l’agriculture et la protection de l’environnement. 
Tout au long de ces deux chapitres, les mesures françaises et allemandes sont mises en parallèle des 
mesures suisses afin de comparer les deux systèmes quant à leurs objectifs ou leurs modalités d’application 
sur des sujets communs.  
Un point sera fait dans la troisième partie sur la réalisation des contrôles. La quatrième partie présente des 
éléments concernant les montants déployés pour le financement des politiques agricoles. S’ajoute à cela 
une comparaison chiffrée sur la base de quatre exploitations étudiées dans le précédent rapport : les aides 
suisses ont été calculées, comme si ces exploitations se trouvaient en Suisse.  
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Historique 
 
La Confédération suisse a donné mandat à l’OFAG : Office fédéral de l’agriculture, pour la gestion de la 
politique agricole.  
En France et en Allemagne, tout comme dans les autres pays de l’Union européenne, la politique agricole 
est encadrée au niveau communautaire au travers de la Politique agricole commune (PAC). Le 
financement de la PAC se fait sur des crédits européens et nationaux. Les pays membres déploient des 
portes-feuille d’aides selon les priorités choisies, notamment dans le cadre du second pilier.  
 
L’organisation de la politique agricole suisse n’est pas la même que celle de la PAC. Les aides suisses sont 
réparties au sein des paiements directs, auxquels s’ajoutent divers programmes de soutien souvent en lien 
avec un projet limité dans le temps. Ces paiements directs enveloppent les aides perçues par chaque 
exploitant agricole, les aides liées à des conditions géographiques difficiles mais également celles en faveur 
de l’agriculture biologique et bien d’autres. 
Dans l’Union européenne, les aides appelées également « directes » visent un soutien du marché et 
constituent le premier pilier de la PAC. Le second pilier quant à lui, est spécifique au développement rural.  
La « Promotion des prestations d’intérêt public » et la « garantie des revenus » sont les axes de 
développement spécifiques de la politique agricole suisse et déployés notamment dans les paiements 
directs. A cela s’ajoutent des instruments de subventions visant à soutenir la production, la vente, la 
création de valeur ajoutée, l’amélioration des techniques, la compétitivité, etc. 
L’Union européenne et la Suisse ont comme point commun d’avoir développé au sein de leur politique 
agricole les paiements directs tout comme le soutien aux revenus pour les agriculteurs. En Suisse, le 
développement rural et la protection de l’environnement ont été mis en avant dans les paiements directs, 
alors que pour la PAC ces aspects sont surtout développés dans le second pilier. 1,2 
 
En Suisse les objectifs de la Politique agricole sont mentionnés dans l’article 104 de la Constitution de la 
Confédération helvétique de 1999 « La Confédération veille à ce que l’agriculture, par une production à la fois durable 
et adaptée aux exigences du marché, contribue substantiellement :  

o à la sécurité de l’approvisionnement de la population ; 
o au maintien des bases naturelles de l’existence et à l’entretien du paysage rural ; 
o à l’occupation du territoire ». 4 

Le traité de Rome institue la Communauté européenne de 1957 et le traité de Maastricht, texte fondateur 
de l’Union européenne de 1992 mentionne les objectifs de la politique agricole. Ils ont été modifiés par le 
traité de Lisbonne de 2009. 
« Le traité de Lisbonne reprend quasiment mot pour mot ce qui figurait dans le traité de Rome et indique 
à l’article III-43 »3 :   
« La politique agricole commune a pour but : 

o d’accroître la productivité de l’agriculture en développant le progrès technique et en assurant le développement 
rationnel de la production agricole ainsi qu’un emploi optimum des facteurs de production, notamment la main-
d’œuvre ; 

o d’assurer ainsi un niveau de vie équitable à la population agricole, notamment par le relèvement du revenu 
individuel de ceux qui travaillent dans l’agriculture ; 

o de stabiliser les marchés ; 
o de garantir la sécurité des approvisionnements ; 
o d’assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux consommateurs ».3 

De la Constitution de la Confédération helvétique et du traité de Lisbonne peut être mis en commun 
l’objectif de sécurité de l’approvisionnement. En revanche, le traité de Lisbonne aborde la politique 
agricole sous un angle essentiellement économique ce qui est moins le cas en Suisse avec une approche 
davantage orientée vers le paysage et le territoire.  
 
Dans l’historique de la PAC et de la politique agricole suisse ( 

Annexe 1 et Annexe 2), des ressemblances peuvent être mises en avant. La loi sur l’agriculture du 1951 en 
Suisse ainsi que le traité de Rome de 1957 (à l’origine de la PAC en 1962) mettaient en avant un défi de 
« sécurité de l’approvisionnement ».5 Pour ce faire, a été développé, en Suisse comme dans les Etats 
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membres, un système de « prix garantis » visant à assurer un prix fixe à l’agriculteur plus élevé que les prix 
mondiaux. De même, des droits de douanes en Suisse et des taxes sur les produits importés dans la CE, 
avaient pour visée d’éviter la concurrence avec les produits d’importation. Ces politiques de soutien 
finalement très ressemblantes entre la CE et la Suisse, ont eu les mêmes conséquences : un surplus de 
production, le développement d’une agriculture plus intensive et industrialisée et un constat de 
dégradation de l’environnement. 6 
Les évolutions similaires continuent : dans les années 1990, la Suisse met en place les paiements directs 
pour remplacer les subventions attribuées à la production. Dans la CE, la réforme Mc Shanty fait de 
même en baissant les prix garantis et en déployant des paiements directs. En 1999, la PAC instaure un 
second pilier de soutien au développement rural. En Suisse de nombreux critères d’attribution des aides se 
basent sur « des prestations écologiques requises », le bien-être animal, etc. L’Union européenne en 2003 
et la Suisse en 2004 mettent en place le découplage des aides pour une meilleure adaptation au marché.4,5,6 

 
La Politique agricole commune, dans sa programmation 2014-2020, se veut « plus juste, plus équitable, 

plus verte et transparente »5. En Suisse, une réforme a eu lieu en 2014, donnant naissance à la 
programmation 2014-2017, qui développe davantage les paiements directs et met fin aux paiements 
généraux et aux prestations écologiques. La présentation de ces éléments fera notamment l’objet de la 
suite de ce rapport.  
La programmation suisse suivante, 2018-2021, est similaire au programme 2014-2017 dans son 
organisation, avec toutefois une enveloppe totale plus faible, soit une réduction de 1,7% par rapport au 
budget du précédent programme.  
La durée des programmations des deux politiques agricoles est différente, 4 ans pour la politique agricole 
suisse et 7 ans au minimum pour la Politique agricole commune.  
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1. Les paiements directs : des aides surfaciques et animales 
 
Les aides financières développées dans la politique agricole suisse se présentent principalement sous la 
forme de paiements directs.  
 
Depuis la réforme de 2014, les paiements directs suisses sont déclinés en sept contributions cumulables. 
Avant cette réforme, ils étaient divisés en paiement généraux et en paiements écologiques. La PAC garde 
une division en deux parties, cependant ses deux piliers ne sont pas équivalents aux deux parties de la 
politique agricole suisse antérieure. Malgré une dénomination commune « paiements directs » dans la PAC 
et dans la politique agricole suisse (PAS), des différences importantes sont observées et détaillées dans la 
suite de ce document.  
La Figure 1 présente l’architecture du premier pilier de la PAC. La Figure 2, quant-à-elle présente 
l’architecture des paiements directs suisses avec les sept contributions.  
 

 
Figure 1 : Structure du premier pilier de la PAC 

 
 
Figure 2 : Structure des paiements directs suisses (d'après 
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen.html) 

 

Le premier pilier de la PAC : les paiements directs  

Droit à 
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Paiement 
redistributif 

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen.html
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1.1 Eligibilité : des conditions précises d’obtention des aides 

 
Des conditions préalables doivent être remplies par les exploitants suisses pour être éligibles aux 
paiements directs. Les agriculteurs doivent posséder une exploitation dont le siège social est situé en Suisse 
et détenir un diplôme attestant d’une formation agricole. Les aides ne peuvent pas être perçues 
automatiquement, un dossier de demande doit toujours être réalisé auprès de l’autorité compétente 
désignée par canton. De plus, uniquement la Surface agricole utile (SAU) ouvre des droits (les pépinières, 
surfaces destinées à la culture de plantes forestières ou ornementales, de sapins de Noël, chanvre ou sous 
serres sont exclus du dispositif). Les aides peuvent être perçues jusqu’au 65ème anniversaire de l’exploitant 
uniquement. Ce choix vise à favoriser les reprises d’exploitations. A cela s’ajoute l’obligation de faire 
travailler au moins 0,2 UMOS (Unité de main d’œuvre standard (cf. Annexe 3)) sur l’exploitation pour 
percevoir les aides directes, plafonnées à 70 000 francs suisses (environ 62 000 €, mars 2019) par UMOS. 
Toutes les contributions ne sont pas prises en compte dans le calcul de la limitation. L’ordonnance sur les 
paiements directs suisses mentionne que la mise en réseau au sein de la contribution à la biodiversité, la 
contribution à la qualité du paysage, la contribution à l’utilisation efficiente des ressources et celle de 
transition ne sont pas prises en compte dans le calcul du plafond.  

Si le travail est uniquement effectué par de la main d’œuvre extérieure à l’exploitation, les paiements 
directs ne peuvent être perçus.1 

 
S’ajoutent à ces conditions, des « prestations écologiques requises » pour l’obtention des contributions. 
Au nombre de 8, elles sont listées dans le Tableau 1 ci-dessous. 7 

 
Tableau 1 : Liste de prestations écologiques requises 

Prestations requises Descriptions 

Garde des animaux de rente respectueuse des 
besoins de l’espèce  

Respect de la réglementation relative à la protection 
des animaux  

Bilan de fumure équilibré  Marge d’erreur de maximum 10% pour les engrais 
azotés et phosphatés 

Part appropriée de surfaces de promotion de la 
biodiversité 

3,5 % de la SAU dans le cas des cultures spéciales, 7 
% pour le reste de la SAU 

Conformité aux prescriptions Relatif aux inventaires fédéraux d’importance 
nationale (fait référence à l’article 18a de la loi 
fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la 
nature et des paysages, cf. l’ordonnance sur les 
paiements directs : 
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-
compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf ) 

Assolement régulier Plus de 3 hectares de terres ouvertes rendent 
obligatoire une rotation de minimum quatre cultures 
par an ou une pause entre les cultures, ceci dans un 
objectif de diversité des assolements 

Protection appropriée du sol La couverture du sol par les cultures d’automne et le 
semis de cultures dérobées ou engrais vert après 
récolte de la culture principale avant le 31 août 
permettent la protection du sol contre l’érosion 

Sélection et utilisation ciblée des produits 
phytosanitaires  

Différentes restrictions, test du pulvérisateur tous 
les 4 ans  

Unité de main d’œuvre standard (UMOS) Charge de travail minimale dans l’exploitation d’au 
moins 0,20 UMOS, au moins 50% des travaux 
doivent être réalisés par de la main d’œuvre propre à 
l’exploitation et l’exploitant doit avoir moins de 65 
ans.  

 
 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf
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Il est important de faire la différence entre l’éligibilité des parcelles et celle du demandeur. En France et en 
Allemagne le demandeur doit être agriculteur pour bénéficier des aides. Ce qui signifie, selon le règlement 
européen, « d’être une personne physique ou morale, d’avoir une exploitation et une activité agricole » 
(Instruction technique DGPE/SDPAC/2018-808, du 31/10/2018). En Suisse une condition d’âge est 
requise et également de main d’œuvre sur l’exploitation.  
L’éligibilité de la surface est très proche entre les trois pays. Les surfaces de promotion de la biodiversité 
pourraient être rapprochées des surfaces d’intérêt écologique (SIE). Ce sont des espaces agricoles qui 
présentent une plus grande diversité, une forte valeur écologique par exemple. On parle pour la PAC de 
conditionnalité. 

 
En termes d’éligibilité, il convient de mettre en avant les différences faites en Suisses entre les 
exploitations dites à l’année » et celles « d’estivage/pâturages communautaires ». Les conditions 
d’obtention des paiements directs pour ces exploitations ne sont pas les mêmes. Les Annexe 4 et 5 
présentent respectivement les conditions à remplir pour les exploitations à l’année et celles d’estivage afin 
de toucher les contributions au titre de la politique agricole. Les exploitations à l’estivage s’occupent des 
animaux en été dans un but d’entretien du paysage pour éviter sa fermeture par la forêt. Le pâturage n’a 
donc lieu qu’en été pour ces exploitations, ce qui n’est pas le cas des exploitations dites « à l’année ». 
Celles-ci peuvent amener leurs animaux à la pâture en été, c’est l’alpage. Mais, elles peuvent aussi prêter ou 
échanger des animaux à des exploitations d’estivage qui entretiennent ainsi le paysage, tout en garantissant 
aux animaux des pâtures tout l’été. Les aides perçues au titre de la politique agricole sont différentes pour 
les exploitations « à l’année » et celles « d’estivage ». Cette distinction n’est pas prise en compte de cette 
manière au sein de la PAC. Cette particularité suisse est liée notamment aux caractéristiques 
géographiques, topographiques de la Suisse et à la structure des exploitations avec de nombreuses 
exploitations d’estivage. 1 

1.2 Concepts spécifiques à la politique agricole suisse 

 
Certains éléments ont été définis dans la politique agricole suisse et sont utilisés dans les différentes 
contributions. Il a notamment été défini un zonage agricole sur tout le territoire suisse, mais également des 
surfaces de promotion de la biodiversité qui présentent une plus grande diversité floristique et faunistique 
et qui sont des conditions spécifiques d’obtention de certaines aides.  

 
Les zones agricoles 1, 15 
La délimitation des zones agricoles dans le cadre de la politique agricole suisse a été mise en place pour 
répartir les exploitations selon le niveau de difficulté d’exploitation du territoire en matière d’agriculture. 
Ces zones déterminent la base du cadastre agricole. Elles sont définies dans l’ordonnance sur les zones 
agricoles RS 912.1. 
Trois régions se distinguent : 
 Région de montagne subdivisée en zones de montagne de I à IV 
 Région de plaine prenant en compte la plaine et les zones de collines  
 Région d’estivage, correspondante aux surfaces estivées.  
 
De manière générale, la délimitation de ces régions et zones prend en compte la topographie, le climat et 
les voies de communication.  
Plus précisément, les zonages au sein des régions sont liés à la période de végétation de la flore, la déclivité 
des surfaces, l’accès au village le plus proche, etc. 
La région d’estivage se base sur les pâturages d’estivage et les pâturages communautaires.  
La figure 3 est une représentation cartographique des zones agricoles suisses.  
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Figure 3 : Carte et légende des zones agricoles suisses 
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Ce zonage permet d’appliquer des aides et montants d’aides différents selon la difficulté d’exploitation des 
milieux.  

 
Surface de promotion de la biodiversité (SPB) 16 
Ces surfaces se divisent en 4 catégories composées de différents types de surfaces.  
Les SPB présentent une biodiversité riche et visent à favoriser la diversité de faune et de flore sur 
l’exploitation.  
Voici la classification des SPB :  

 Prairies et pâturages : 
o Prairies extensives : prairies présentant une diversité d’espèce végétale importante, entre 

40 et 70 espèces notamment protégées. Cette diversité attire également une faune très 
riche : insectes, araignées, batraciens, petits reptiles, oiseaux, mammifères.  

o Prairies peu intensives : prairies fauchées tardivement présentant de nombreuses fleurs 
attirant insectes et papillons. 

o Surfaces à litières : ces prairies sont situées en zones humides ou inondées, la fauche est 
généralement utilisée comme litière et plus rarement en tant que fourrage.  

o Pâturages extensifs : ces surfaces sont grandes et peu riches en éléments nutritifs, mais 
présentent tout de même des espèces végétales caractéristiques et adaptées au pacage. 

o Pâturages boisés : les animaux pâturent dans une forêt. C’est une utilisation traditionnelle 
du Jura et du Sud des Alpes. 

o Prairies riveraines d’un cours d’eau : bande herbagée gérée de manière extensive au bord 
d’un cours d’eau. 

o Surfaces herbagères et surfaces à litières riches en espèces dans la région d’estivage. 

 Terres assolées 
o Bandes culturales extensives : bande située en bordure des champs de grandes cultures 

sans fumure ni traitement phytosanitaire, récoltée au moment de la récolte de la culture 
implantée. Présence d’une grande diversité dans ces bandes, lieu de vie pour beaucoup 
d’animaux.  

o Bandes fleuries pour pollinisateurs et autres organismes utiles : ensemencement avec des 
fleurs sauvages, indigènes et des plantes cultivées, directement semées dans le champ. 
Surfaces ayant pour objectif de nourrir les pollinisateurs et attirer des auxiliaires.  

o Jachères florales : surfaces composées d’herbacées sauvages, lieu de vie pour de 
nombreux animaux et auxiliaires.  

o Jachères tournantes : surfaces d’herbacées indigènes, composantes de la rotation 
culturale. Habitat pour de nombreuses espèces, elles permettent aussi de lutter contre 
l’érosion des sols.  

o Ourlets sur terre assolées : bande gérée de manière extensive contenant des graminées, 
structures permanentes le long des terres ouvertes.  

 Cultures pérennes et ligneux 
o Arbres fruitiers haute-tige. 
o Arbres isolées, allées d’arbres. 
o Haies, bosquets, berges boisées : corridor écologique pour le déplacement et l’abri des 

espèces, amenant de plus une protection contre l’érosion, le vent et un ombrage pour les 
animaux.  

o Surfaces viticoles présentant une biodiversité naturelle. 

 Autres  
o Fossé humide, mare, étang : habitats pour une faune et une flore spécifiques des milieux 

humides. 
o Surfaces rudérales, tas d’épierrage et affleurements rocheux : végétation non ligneuse sur 

remblais, décombres, talus, voire aucune végétation ; surfaces intéressantes pour les petits 
reptiles notamment.  

o Murs de pierres sèches. 
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1.3 Contributions au paysage cultivé : des aides en lien avec un contexte 
de montagne 

 
La contribution au paysage cultivé a notamment pour objectif d’apporter une aide financière au surcroit de 
travail des exploitants situés en zones de conditions difficiles.  

- Pour le maintien d’un paysage ouvert 1 :  
C'est-à-dire, une gestion des surfaces dans le but d’éviter l’expansion forestière. Les aides sont 
dépendantes de la zone agricole dans laquelle est située l’exploitation. Le Tableau 2 présente les montants 
d’aides selon la situation géographique. 
 
Tableau 2 : Montants d'aides selon les zones géographiques 

Zones Francs suisses/ha  Equivalence arrondie en € 
(mars 2019) 

Plaine 0 0 

Collines 100 89 

Montagne I 230 205 

Montagne II 320 285 

Montagne III 380 339 

Montagne IV 390 348 

 

- Pour les surfaces en pente 1 :  
Un montant d’aide est apporté selon la déclivité, mais également selon la part de la SAU présentant une 
forte pente (supérieure à 35%). Le tableau 3 présente premièrement les montants d’aides en fonction de la 
déclivité, et deuxièmement, la part de SAU en pente, qui, selon son importance, ouvre droit à des aides. 
Ces aides sont cumulatives. En effet, plus la part de la SAU en pente (plus de 35% de déclivité) est grande 
et plus l’exploitation peut toucher d’aides (Tableau 3). 

 
Tableau 3 : Montants d'aides pour les surfaces en pente 

Surface en pente Francs 
suisses/ha  

Equivalence arrondie en € 
(mars 2019) 

Déclivité de 18 à 35% 410 366 

Déclivité >35% à 50%  700 625 

Déclivité > 50% 1000 893 

 

Part à la SAU avec une déclivité supérieure 
à 35% donnant droit aux contributions  

Francs 
suisses/ha  

Equivalence arrondie en € 
(mars 2019) 

30% 100 89 

40%  229 204 

50% 357 318 

60% 486 434 

70% 614 548 

80% 743 663 

90% 871 778 

100% 1000 893 

 
Les données de ces deux tableaux s’additionnent si les surfaces sont éligibles. Les montants sont calculés 
dans le logiciel de calcul des aides mis à disposition des exploitants.   
Des contributions spécifiques sont également appliquées aux surfaces viticoles en pente, qui ne font pas 
l’objet de ce rapport. 

 

Dans le Bade-Wurtemberg, une aide a également été développée pour les surfaces en pente, celle-ci s’élève 
à 120€ par hectare pour une surface ayant un taux de déclivité compris entre 25% et 50%. La part de SAU 
en pente n’est en revanche pas prise en compte. En France aucune aide spécifique à la pente n’a été 
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développée. A déclivité identique les montants suisses semblent plus élevés que celui de l’aide disponible 
dans le Bade-Wurtemberg. Il est à noter que les situations sont différentes, les contextes en pente sont 
bien plus fréquents en Suisse et la déclivité plus importante.  

 

- Mise à l’alpage 1 :  
Il convient ici de rappeler les définitions de « alpage » et « estivage ». L’alpage désigne le pâturage d’été en 
altitude, au départ dans les Alpes, puis la définition s’est étendue à tous les massifs montagneux 
accueillants des animaux (Larousse). L’estivage correspond simplement au pâturage d’été (Larousse). La 
mise à l’alpage signifie que les exploitations à l’année placent leurs animaux dans des pâturages d’été en 
altitude. 
Un pâquier normal (PN) correspond à l’estivage d’une unité gros bétail-fourrage grossier (UGBFG) 
pendant 100 jours.  
Une contribution de mise à l’alpage est prévue à hauteur de 370 francs suisses, soit environ 330 € (mars 
2019) par pâquier normal.  
Exemple de calcul : 6 vaches à l’alpage durant 83 jours = 6 * 1.0 (facteur UGB pour la vache) * 83 jours / 
100 = 4,98 PN.  
Soit 4,98 * 330 = 1643,4 euros dans cet exemple.  
 

Dans le Bade-Wurtemberg, une aide de 50€ par vache est également apportée pour du pâturage d’été 
(entre le 1er juin et le 30 septembre), mais pas spécifiquement pour de l’alpage. Un éventuel parallèle 
pourrait être fait entre les deux aides, même si en Suisse, l’altitude joue un rôle plus important dans 
l’attribution des aides. Pour l’exemple de 6 vaches mises au pâturage : 6*50 = 300 euros seraient perçues 
dans le Bade-Wurtemberg. 

 

- Mise à l’estivage 1 :  
Cette aide a pour but d’entretenir les espaces montagnards de pâturage et est réservée aux exploitations 
dites « d’estivage » (par opposition aux exploitations dites « à l’année »). Le Tableau 4 indique les montants 
d’aides perçues selon différentes catégories et espèces animales. 
 
Tableau 4 : Montants d'aides de mise à l'estivage 

 
Les soutiens à l’estivage sont notamment mis en place pour protéger ces surfaces de montagne de 
l’expansion forestière. Ainsi, un chargement animal minimal est requis afin de garantir l’ouverture des 
espaces tout en les gérant de manière durable. Il est exprimé en pâquier normal (PN) et représente la 
charge usuelle (chargement animal correspondant à une utilisation durable des pâtures, défini pour chaque 
exploitation d’estivage par le canton). 
Ces exploitations d’estivages sont soumises à des conditions différentes d’éligibilité aux aides en 
comparaison avec les exploitations à l’année, (limite d’âge de l’exploitant non applicable par exemple). Ces 
exploitations ne peuvent bénéficier que des contributions suivantes : mise à l’estivage, qualité du paysage 
et biodiversité.  
 
La Figure 4 présente la répartition du budget de la contribution au paysage cultivé. Parmi les six catégories 
d’aides, quatre occupent la plus grande part du budget. Les contributions pour le maintien d’un paysage 
ouvert, pour les surfaces en pente, pour la mise à l’alpage et la mise à l’estivage représentent chacune plus 
de 20% du budget. Les contributions pour les surfaces en forte pente et celles pour les surfaces viticoles 
représentent une part plus faible dans le budget, ce qui s’explique notamment par des surfaces éligibles à 

Catégorie animale Francs 
suisses/PN  

Equivalence arrondie 
en € (mars 2019) 

Moutons (sans brebis laitières) avec surveillance du troupeau 400 355 

Moutons (sans brebis laitières) en pâturage tournant  320 355 

Moutons (sans brebis laitières), autres pâturages  120 284 

Autre animaux de rente consommant du  
fourrage grossier par PN 

400 355 

Vaches, brebis et chèvres laitières, contribution 
supplémentaire  

40  
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ces contributions beaucoup plus faibles. La volonté de la politique suisse de soutenir une agriculture 
extensive de montagne permettant l’entretien du paysage par l’élevage est mise en avant dans ces 
contributions.  
 

 
Figure 4 : Répartition des contributions au paysage cultivé10 

1.4 Contributions à la sécurité de l’approvisionnement : soutenir la 
production animale et la production en conditions difficiles 

 
Cette contribution a pour but de parvenir à un auto-approvisionnement du pays en denrées alimentaires.  
 

- Montant de base 1 :  
Des montants de base sont accordés aux exploitations afin de garantir des niveaux de productions stables 
et suffisants. Ce montant s’élève à 900 francs suisses par hectare (804€, mars 2019) pour les surfaces 
donnant droit à une contribution et 450 francs suisses par hectare (402€, mars 2019) pour les surfaces de 
promotion de la biodiversité (SPB) de type herbagères permanentes (cf partie 1.2.). Une charge animale 
minimale est requise pour toucher l’aide sur les SPB, présentée dans le tableau 5.  

 
Tableau 5 : Charge animale requise selon la zone géographique 

Zones UGBFG : unité gros bétail fourrage grossier 

Plaine 1,0 

Collines 0,8 

Montagne I 0,7 

Montagne II 0,6 

Montagne III 0,5 

Montagne IV 0,4 

 
En cas de non-respect du chargement animal requis, une baisse de la contribution est mise en place de 
manière proportionnelle au pourcentage du chargement animal présent sur l’exploitation.  
De plus, un taux de réduction est appliqué de manière dégressive jusqu'à 140 ha, si les surfaces concernées 
par la contribution sur l’exploitation sont supérieures à 60ha, selon le tableau ci-dessous : 
 

Contribution au paysage cutlivé 2017

Contribution pour le maintien d'un paysage

ouvert 27%

Contribution pour surfaces en pente 24%

Contribution pour surfaces en forte pente

2%

Contribution pour surface viticoles en pente

2%

Contribution de mise à l'alpage 21%

Contribution d'estivage 24% 

Total : 522,9 millions de Francs suisses, environ 480 
millions d'euros (août 2019)  
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Tableau 6 : Echelonnement de l'aide 

Echelonnement selon la taille en ha Taux de réduction du montant de base en % 

Jusqu’à 60 ha 0% 

De 60 à 80 ha 20% 

De 80 à 100 ha 40% 

De 100 à 120 ha 60% 

De 120 à 140 ha 80% 

Plus de 140 ha 100% 

 

Un rapprochement avec les droits à paiement de base (DPB) de la PAC peut difficilement être établi ici en 
raison des critères d’obtention différents. En revanche, dans les deux cas, ce sont des aides surfaciques qui 
constituent un premier soutien aux agriculteurs dans le but d’assurer leur revenu. En Suisse, cette aide 
appartient à la catégorie « sécurité de l’approvisionnement ». 
Rappelons qu’en France, les droits à paiement de base (DPB) sont des aides versées selon l’historique de 
l’exploitation et qu’ils tendent vers une valeur à l’hectare proche de la moyenne nationale afin de réduire 
les disparités des aides versées aux exploitants. Actuellement, toutes les exploitations ne bénéficient pas 
encore des mêmes valeurs de DPB à l’hectare. En Allemagne cette convergence vers une moyenne 
nationale a déjà été opérée.  
Les DPB dans la PAC ne présentent aucune dégressivité des montants selon la SAU.  

 

- Production en conditions difficiles1 :  
Les surfaces de montagne en Suisse représentent plus des deux tiers de la surface du pays. Etant donné 
l’activité agricole plus difficile dans ces zones, une aide particulière est déployée pour ces surfaces, en plus 
des montants de base. Le Tableau 7 présente le montant de ces aides selon la zone géographique.  
 
Tableau 7 : Montants des aides pour la production en conditions difficiles 

Zones Francs suisses/ha  Equivalence arrondie en € (mars 2019) 

Plaine 0 0 

Collines 240 214 

Montagne I 300 268 

Montagne II 320 285 

Montagne III 340 303 

Montagne IV 360 321 

 
Le même chargement animal que pour le montant de base est requis pour l’obtention de cette 
contribution. Dans le cas du non-respect de ce critère, la contribution est réduite. 
 

Un rapprochement peut être fait entre cette contribution et les Indemnités compensatoires de handicap 
naturel (ICHN), développées par la France et dans le Bade-Wurtemberg dans le cadre du 2nd pilier de la 
PAC.  
Cette mesure vise à préserver l’activité dans les zones de montagne et les zones défavorisées hors contexte 
de montagne. Elle permet de compenser le différentiel de revenu observé avec la plaine. De nombreux 
critères d’éligibilité sont définis en France comme notamment un chargement animal. Des zones 
géographiques spécifiques pour l’obtention de l’aide ont également été définies suivant les contextes 
topographiques des communes. 

 

- Terres ouvertes et cultures pérennes1 :  
Dans le cas de cultures implantées pour l’alimentation humaine uniquement, une aide de 400 francs suisses 
à l’hectare soit 375€ (mars 2019) est versée pour les terres ouvertes (grandes cultures, etc.) et cultures 
pérennes.  
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1.5 Contributions à la biodiversité : promouvoir l’extensivité pour plus de 
biodiversité 

 
Dans le cadre de la réforme de la politique agricole de 2014-2017, les compensations écologiques, de mise 
en réseau et de qualité biologique ont été regroupées pour former la contribution à la biodiversité. Cette 
aide concerne les surfaces de promotion de la biodiversité (SPB). Une durée d’engagement minimale de 8 
ans est requise afin de percevoir cette aide. Les conditions d’obtention se divisent en deux niveaux 
cumulables mais les exigences du niveau de qualité I sont requises pour justifier du niveau II. De plus, les 
aides du niveau de qualité I ne peuvent être perçues que sur la moitié des surfaces éligibles, ce qui n’est pas 

le cas du niveau II. L’aide pour la mise en réseau a été maintenue. 1 
 
Voici la liste des conditions pour le niveau de qualité I :  

- Pas d’épandage sur les SPB ; 

- Lutte contre les plantes à problème ; 

- Pas de traitement phytosanitaire ; en l’absence de moyen mécanique adéquat contre une certaine 
espèce ou un foyer, leur utilisation est autorisée localement ;  

- Les coupes et fauches ne doivent pas rester sur la parcelle ;  

- Le girobroyeur et le broyage ne sont pas autorisés ; 

- Les mélanges de semences utilisés sont uniquement ceux préconisés par Agroscope (centre de 
compétence de la Confédération suisse pour la recherche agricole). 

 
Niveau de qualité II : 

- La richesse en qualité floristique et éléments encourageant la biodiversité sont observables sur les 
SPB ; 

- Le conditionneur est interdit ; 

- Des méthodes de relevés de la richesse des milieux sont définies par l’OFAG et les cantons. 
Les contributions pour la qualité présentées dans le tableau ci-dessous sont financées entièrement par la 
Confédération. Pour chaque type de surface, les conditions à remplir pour toucher les niveaux de qualité I 
et II sont précisées dans l’Annexe 6. 
 
Le Tableau 8 détaille les différents types de SPB ainsi que les montants d’aide attribués pour le respect des 
niveaux de qualité I et II sur ces SPB et dans les zones géographiques mentionnées.  
 
Tableau 8 : Montants de la contribution à la biodiversité 

 Qualité I Qualité II 

Différents types de SPB et 
zones géographiques  

Francs 
suisses/ha 

Equivalence 
arrondie en € 
(mars 2019) 

Francs 
suisses/ha 

Equivalence 
arrondie en € 
(mars 2019) 

PRAIRIES EXTENSIVES 

Plaine 1080 965 1920 1715 

Collines 860 768 1840 1644 

Montagne I et II 500 446 1700 1519 

Montagne III et IV 450 402 1100 983 

LITIERE 

Plaine 1440 1286 2060 1841 

Collines 1220 1090 1980 1769 

Montagne I et II 860 768 1840 1644 

Montagne III et IV 680 607 1770 1581 

PRAIRIES PEU INTENSIVES 

Plaine, montagne I et II 450 402 1200 1072 

Montagne II et IV 450 402 1000 893 

PATURAGES EXTENSIFS et BOISES 

Toutes les zones  450 402 700 625 
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HAIES, BOSQUETS etc. 

Toutes les zones 2160 1930 2840 2538 

JACHERES FLORALES 

Plaines, collines 3800 3396 - - 

JACHERE TOURNANTES 

Plaine, collines 3300 2949 - - 

BANDE CULTURALE EXTENSIVE 

Toutes les zones 2300 2055 - - 

OURLET SUR TERRES ASSOLEES 

Plaine, collines montagne I et II 3300 2949 - - 

SURFACE VITICOLE AVEC DIVERSITE NATURELLE 

Toutes les zones - - 1100 983 

PRAIRIES RIVERAINES D’UN COURS D’EAU 

Toutes les zones 450 402   

BANDES FLEURIES 

Plaines et collines 2500 2234   

ARBRES FRUITIERS HAUTES TIGES 

Arbres fruitiers hautes tiges 
13,50/arbre 12/arbre 

31,50/arbre 28/arbre 

Noyers 16,50/arbre 15/arbre 

 

Certaines des mesures citées dans le tableau ci-dessus pourraient être rapprochées des mesures 
développées dans le cadre du second pilier de la PAC : les MAEC (mesures agroenvironnementales et 
climatiques) ou AUKM (Agrarumweltklimamassnahmen) en Allemagne. Ces systèmes ont pour but de 
soutenir les pratiques agronomiques plus respectueuses de l’environnement et renforcer les systèmes 
extensifs et les pâturages. En France, l’accessibilité à cette aide se fait par le biais d’un projet, dans un 
territoire bien précis. Les territoires éligibles aux MAEC doivent être dans un Projet agroenvironnemental 
et climatique (PAEC). Dans le cadre de ce projet, des cahiers des charges MAEC sont proposés ; les 
agriculteurs peuvent y adhérer selon la situation géographique de leur exploitation par rapport au territoire 
défini dans le PAEC. En Allemagne, les montants des MAEC et les caractéristiques sont définis dans 
chaque Land.  
Même s’il s’agit dans les deux cas de soutenir la biodiversité et le développement rural, la déclinaison des 
aides est tout à fait différente dans les trois pays.  

 

- Contribution pour la mise en réseau1 :  
Au niveau cantonal sont définis des projets avec des directives précises sur la mise en réseau et la conduite 
des surfaces pour une éligibilité à la contribution. Ces contributions s’appliquent aux SPB. Ces projets 
durent 8 ans et 90% des financements sont pris en charge par la Confédération, les 10% restants sont 
répartis entre les cantons, les communes ou des porteurs de projets privés. Le développement de cette 
mesure vise à promouvoir le contact entre les agriculteurs et la connectivité entre leurs SPB. Cette mise en 
réseau facilite les déplacements et dispersions de faunes et de flore et offre une plus grande diversité 
d’habitats et de sources de nourriture grâce à une continuité des espaces naturels et semi-naturels. La 
diversité génétique par mise en réseau de populations éloignées et les migrations sont également 
recherchées via cette démarche. 
 
La  

Figure 5 reprend la répartition du budget de la contribution à la biodiversité selon les trois sous catégories 

de cette contribution. 
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Figure 5 : Répartition des contributions pour la biodiversité 

1.6 Contribution à la qualité du paysage : répondre à des besoins au 
niveau local 

 
Une contribution à la qualité du paysage a été introduite au sein des paiements directs de la PAS afin de 
prendre en compte des besoins spécifiques de niveau régional comme le soutien de pâturages boisés, 
châtaigneraies, culture de champs. Elle a donc pour objectif la diversité des paysages. Des subventions 
sont versées pour l’élaboration de projets dans les cantons, dont le montant de la subvention est fixé par 
les cantons. Une fois les projets acceptés, la Confédération soutient à hauteur de 90% des montants 
investis dans la limite des 360 francs suisses (314 €, avril 2019) par hectare et 240 francs suisses (213 €, 
juin 2019) par PN. Depuis 2015, des projets de qualité du paysage ont été élaborés dans tous les cantons. 
Des catégories de mesures ont été créées pour ces subventions comme la diversité des grandes cultures ou 
des éléments traditionnels du paysage cultivé (Annexe 7).1 

Réparition des contributions pour la biodiversité 2017

niveau de qualité I

niveau de qualité II

mise en réseau 
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1.7 Contributions aux systèmes de production : agriculture biologique et 
bien-être animal 

- Contribution à l’agriculture biologique :  

L’agriculture biologique est soutenue dans la PAC tout comme dans la politique agricole suisse, cependant 
les aides se déclinent de manière tout à fait différente.  

En Suisse, les aides sont divisées en trois catégories présentées dans le tableau 9 ainsi que les montants 
d’aides associés. 

Tableau 9 : Aides à l'agriculture biologique en Suisse 

 Francs suisses/ha Equivalence arrondie en € (mars 2019) 

Cultures spéciales 1600 1430 

Autres terres ouvertes 1200  1072 

Autres surfaces donnant droit aux aides 200 178 

 
L’article 15 de l’ordonnance suisse sur la terminologie agricole indique les cultures sous-entendues par 
« cultures spéciales » dans l’aide à l’agriculture biologique : vigne, houblon, tabac, cultures fruitières et 
petits fruits, légumes (sauf légumes de conserve), champignons, plantes aromatiques et médicinales.  
Les grandes cultures, prairies, etc. bénéficient de l’aide aux « autres terres ouvertes ».  

Il semblerait que les montants suisses d’aides à l’agriculture biologique soient plus élevés que les montants 
français et allemands, même si la gestion de ces aides n’est pas du tout similaire. De plus, la perception des 
aides n’est pas limitée dans le temps en Suisse comme en Allemagne. 1 

 
Afin de réaliser un comparatif chiffré entre les trois pays, un calcul sur la base de critères très simples a été 
réalisé (tableau 11) :   

 Période de 5 ans ; 

 Exploitation avec 15 ha d’herbe (considérés comme des terres ouvertes en Suisse) et 25 ha de 
cultures (considérés comme des cultures spéciales en Suisse), pas « d’autres surfaces donnant droit 
aux aides » prévues par la Suisse.  

 
 

La logique déployée en France et en Allemagne n’est pas la même. Rappelons qu’en Allemagne, une aide à 
la conversion est versée pendant 2 ans, suivie d’une aide au maintien pour une durée illimitée. En France, 
une aide à la conversion est versée pendant 5 ans et les aides se distinguent entre surfaces à l’herbe et 
cultures. 
Tableau 10 : Aides à l'agriculture biologique en Alsace, RP et BW 

 Alsace RP BW 

Conversion herbe  
130€ /ha /an (pendant 
5 ans) 300€ /ha /an (pendant 

2 ans) 
350€ /ha / an (pendant 
2 ans) 

Conversion culture 
300€ /ha / an (pendant 
5 ans) 

Maintien   
200€ /ha (durée 
indéterminée) 

230€ /ha (durée 
indéterminée) 

Une légère différence est observée entre les deux régions allemandes en termes de montants, mais le 
système d’attribution est identique. Sur une période de 5 ans, le montant d’aide à l’agriculture biologique 
perçu est plus faible en France. 
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Tableau 11 : Comparatif chiffré des aides à l'agriculture biologique dans le Rhin supérieur 

 Alsace €  RP € BW € Suisse CHF et € 

Conversion 
herbe  

130 x 15 x 5 =  
9 750 € 

300 x 15 x 2 =  
9 000 € 

350 x 15 x 2 =  
10 500 € 

1200 x 15 x 5 =  
90 000CHF =  
80 418 € 

Conversion 
cultures 

300 x 25 x 5 = 
37 500 € 

300 x 25 x 2 = 
15 000 € 

350 x 25 x 2 =   
17 500 € 

1600 x 25 x 5 = 
200 000 CHF = 
178 690  € 

Maintien   200 x 40 x 3 = 
24 000 € 

230 x 40 x 3 = 
27 600 € 

 

Total  9 750 + 37 500 = 
47 250 € 

9 000+ 15 000 + 
24 000 = 48 000 € 

10 500 + 17 500 + 
27 600 = 55 600 € 

90 000 + 200 000 
= 290 000CHF = 
259 150 €  

 
Cet exemple chiffré très simplifié permet de mettre en avant des différences très marquées avec la Suisse. 
Il n’est en rien représentatif des aides totales de l’agriculture biologique, mais sert d’exemple pour 
comparer les montants sur une période donnée. Sur 5 ans, une exploitation en agriculture biologique avec 
15 hectares d’herbe et 25 hectares de cultures, touchera 47 250€ en Alsace, 48 000€ en Rhénanie-Palatinat, 
55 600€ dans le Bade-Wurtemberg et 259 150€ en Suisse. L’ordre de grandeur entre France et Allemagne 
reste le même, en revanche avec la Suisse la différence est significative. Le soutien à l’agriculture 
biologique suisse semble particulièrement important, sa logique de déploiement est cependant bien 
différente, ce qui rend la comparaison d’autant plus délicate.  
 
Des contrôles sont effectués par un organisme de certification accrédité dans les trois pays. 

- Contribution pour la culture extensive :  

Aussi appelée « extenso », cette contribution permet l’atténuation du risque de perte totale de revenu 
consécutif à la non protection des cultures dans le cas du respect de certaines conditions requises. 1  
Elle s’applique aux céréales, cultures de tournesols, pois protéagineux, féveroles et colza dans le respect 
des critères suivants :  

- pas d’utilisation de fongicides ; 

- pas d’utilisation d’insecticides ; 

- pas d’utilisation de régulateurs de croissance ; 

- pas d’utilisation de stimulateurs chimiques de synthèse des défenses naturelles.  
Cette mesure vise notamment à réduire la consommation de produits phytosanitaires et les conséquences 
négatives liées à leur utilisation comme la présence de résidus dans les produits alimentaires. Les aides sont 
attribuées par ha mais les critères doivent être respectés sur toute l’exploitation. En Suisse, 50% des 
céréales et 75% des autres cultures (tournesols, pois, féveroles, excepté le colza, culture pour laquelle la 
pression ravageur est particulièrement grande) sont cultivés dans cette logique. 1 
 
Cette contribution s’élève à 400 francs suisses par hectare, soit 357€ (mars 2019). 
 

- Contribution pour la production de lait et de viande basée sur les herbages1 :  

Avec un minimum de 90% de fourrage de base compris dans la ration annuelle de matière sèche des 
animaux de rente, 200 francs suisses (178€, mars 2019) par hectare peuvent être touchés. La charge 
minimale de bétail est identique à celle de la contribution à la sécurité de l’approvisionnement (cf. Tableau 
5). Des parts minimales de fourrages frais, ensilés ou séchés issues des prairies et pâturages sont également 
prescrites : 75% de la matière sèche de la ration en plaine et 85% en montagne. Le fourrage provenant 
d’interculture peut être utilisé à hauteur de 2 500 kg par hectare.  
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Dans le Bade-Wurtemberg, le Förderprogramm für Agrarumwelt, Klimaschutz und Tierwohl (FAKT), 
vise à réduire l’impact sur l’environnement de l’agriculture et comprend dans son éventail de mesure des 
aspects comparables comme une prime au pâturage estival par exemple. En ce sens, les mesures 
développées dans le Bade-Wurtemberg et celles de la Suisse se rejoignent sur certains points, ce qui est 
moins le cas avec les aides mises en place en Rhénanie-Palatinat et en France.  

 

- Contribution au bien-être des animaux1 :  

La Suisse a développé deux systèmes d’aides pour plus de bien-être animal : « Systèmes de stabulation 
particulièrement respectueux des animaux » (SST) et « sorties régulières en plein air » (SRPA).  

SST SRPA 

Pas d’attache, élevage en groupe ; 
Possibilité pour les animaux de se mouvoir, se 
reposer, dans le cadre de l’expression de leurs 
besoins naturels, stabulations adaptées (taille des 
logettes, stabulation libre et non entravée…) ; 
Lumière du jour d’au moins 15 lux ; 
Autres exigences spécifiques selon les espèces. 

Sorties : pâturage, aire d’exercice, aires à climat 
extérieur ; 
Exigences spécifiques selon les espèces.  

 
L’Annexe 8 présente les montants accordés selon les catégories d’animaux au titre de la contribution bien-
être animal. 

1.8 Contributions à l’utilisation efficiente des ressources  

 
De nombreuses mesures peuvent être développées au sein de cette contribution. Elles concernent les 
techniques permettant de limiter l’usage des ressources, de les utiliser plus efficacement et d’éviter les 
pertes.  
L’épandage d’engrais organique et minéral est source de fortes pertes sous forme gazeuse notamment. 
Certaines techniques d’épandage permettent de limiter ces pertes, comme l’injecteur à patins, les 
enfouisseurs à disques ou encore l’injection de lisier en profondeur. A cela s’ajoutent également des 
techniques culturales préservant le sol, tel que le semis direct ou sous litière. L’utilisation de techniques de 
semis et d’épandage réduisant les pertes donne droit à des aides par surface utilisée pour la mise en place 
de ces techniques. Pour les pulvérisateurs, l’aide est apportée en pourcentage du coût d’acquisition (avec 
plafond). L’Annexe 9 présente les montants accordés par mesures développées.1 

1.9 Contributions de transition : accompagner la réforme  

 
Cette aide a été déployée lors de la réforme de 2014 et devrait être perceptible jusqu’en 2021 avec des 
montants dégressifs. Elle permet un accompagnement des agriculteurs dans la phase de transition vers la 
nouvelle politique agricole afin de garantir des revenus décents et éviter toute situation socialement 
difficile pour les exploitants. Cette contribution est calculée à l’aide d’un coefficient et d’une valeur de base 
(valeur définie pour chaque exploitation en tenant compte du paiement direct le plus élevé sur la période 
2011-2013). Le calcul du coefficient se base sur le budget total des paiements directs de la Suisse, les 
paiements directs perçus par les exploitations et la somme de la valeur de base de toutes les exploitations. 
Tous les ans le coefficient est recalculé et est dégressif (il est passé de 0,47 à 0,21 entre 2014 et 2017).  
Le montant de la contribution à la transition perçu par les exploitations correspond à la multiplication de 
la valeur de base définie par exploitation et le coefficient calculé au niveau national.  
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2. Autres instruments de subventions 
 
En dehors des 7 contributions prévues par les paiements directs, il est également possible de bénéficier 
d’aides dans le cadre de projets et programmes.  

2.1 Programme d’utilisation durable des ressources naturelles et 
protection des eaux 

 
Ces projets ont pour but de favoriser une agriculture plus efficiente en termes d’utilisation des ressources 
et de protection de la qualité des eaux. Ils se déclinent au sein de deux programmes : le programme 
ressource qui vise à limiter l’utilisation des ressources nécessaires à l’agriculture tels que le sol et l’énergie, 
et qui défend également une utilisation raisonnée d’intrants agricoles et le programme protection des eaux. 
Ces projets se veulent limités dans le temps (6 ans) et n’ouvrent pas droits à des aides permanentes. Le but 
est également de produire de la connaissance, utilisable à plus long terme. « Innovation » est un maître 
mot, puisqu’il s’agit de développer des nouveautés, non seulement des nouvelles technologies mais aussi 
des nouvelles méthodes de travail, d’organisation, etc. La notion de durabilité est mise en avant. 80% des 
coûts engendrés par le projet peuvent être pris en charge par la Confédération. C’est à la structure 
responsable du projet de prendre en charge les coûts restants, en faisant appel à d’autres sources de 
financement.  
Le projet nitrate par exemple, a pour objectif d’assainir les eaux souterraines pour retrouver une 
concentration en nitrate égale à 25 mg NO3

-/L. Pour ce faire, des mesures ont été développées à la ferme 

pour éviter le lessivage et les pertes, des indemnités sont perçues par les agriculteurs en compensation. 1 

2.2 Promotion de la qualité et des ventes : développer des stratégies 
marketing 

 
Des moyens financiers sont déployés dans le domaine du marketing afin de soutenir les actions mises en 
place par les agriculteurs. Pour faire face à la concurrence, il s’agit pour l’agriculture suisse de renforcer ses 
moyens de communication et de publicité. 
Des organisations ou interprofessions suisses peuvent développer des actions marketing, définissant une 
stratégie et un budget, qui peuvent être soutenues à hauteur de 50% par la Confédération, le reste est pris 
en charge par les acteurs eux-mêmes. Avec une possibilité de financement à 50%, des projets favorisant 
l’exportation de produits suisses peuvent également être conduits, grâce à « l’Initiative exportation ». 10 
Le label « Suisse. Naturellement » est un exemple d’action marketing de promotion des produits suisses. 
Le Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche a défini en août 2007 « l'identité 
visuelle commune » pour toutes les mesures de promotion des ventes en faveur des produits agricoles 
cofinancées par la Confédération. 1 

2.3 Développement rural et améliorations structurelles : soutenir les 
investissements et le développement régional 

 
Concernant les bâtiments ruraux, en Suisse, des contributions et des crédits d’investissement sans intérêts 
peuvent être versés pour le respect de certains critères ou conditions d’éligibilité (Annexe 10). 
 
Il convient également de préciser que des crédits d’investissements ainsi que des contributions à fonds 
perdus sont déployés pour soutenir des investissements et des rénovations, dans un but d’assainissement 
de bâtiments d’élevage ou d’amélioration écologique du bâti par exemple. 
 
Les petites exploitations artisanales peuvent également bénéficier en zone de plaine de crédit 
d’investissement auxquels s’ajoutent des contributions d’investissement en zone de montagne. 
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Projet de développement régional (PDR) : 
Ces projets visent à enrichir les relations entre les différents secteurs, comme le tourisme, l’artisanat 
l’écologie, la culture et bien d’autres. Ceci permet de favoriser l’expansion économique du territoire, tout 
en renforçant le développement de la valeur ajoutée du secteur agricole. Afin d’obtenir un soutien 
financier de la Confédération, certaines conditions sont à remplir telles que l’intérêt du projet pour 
l’agriculture, la création d’un plan de concertation des différents acteurs concernés sur plusieurs années, le 
lien avec le développement rural et l’aménagement du territoire. 1  

 

Ces aides à l’investissement, disponibles en Suisse, sont à mettre en parallèle du Plan de compétitivité des 
exploitations agricoles (PCAE) développé dans le cadre de la PAC. Celui-ci vise à soutenir les 
investissements dans des bâtiments agricoles, pour des constructions ou des rénovations. L’aide 
correspond à un pourcentage du montant investi dans le projet, avec un plafond. Les projets sont portés à 
titre individuel. 
En France, le taux de subvention varie selon la situation géographique de l’exploitation et le statut de 
jeune agriculteur de l’exploitant. En Allemagne, les taux sont fixes. 
En Suisse, les demandes peuvent être faites à titre individuel ou collectif. Mais, les crédits 
d’investissements ne sont pas directement des aides aux exploitations, puisque ces prêts doivent être 
remboursés.  

 

2.4 Élevage et production végétale : soutenir les filières 

 
Dans le domaine de l’élevage, une somme importante a été déployée en 2017 pour soutenir des filières 
présentant des spécificités de commercialisation ou des particularités créant des difficultés économiques.  
En voici deux exemples : pour la filière des œufs, des moyens financiers ont été alloués en guise de 
« mesures de valorisation des excédents » en raison d’un écoulement non linéaire sur l’année, avec des 
périodes de plus fortes demandes que d’autres. La laine produite à partir de moutons élevés en Suisse a 
également bénéficié de soutiens pour sa valorisation.  
 
En matière de production végétale, des cultures particulières sont soutenues comme les légumineuses à 
graines, le maïs semence, les fourrages. En raison d’une rentabilité faible de ces cultures mais d’un besoin 
important pour la population et le bétail, le soutien financier encourage l’implantation et garanti ainsi un 
auto-approvisionnement du pays. 11 

2.5 Jeunes agriculteurs : favoriser les installations 

 
En Suisse, l’aide aux jeunes agriculteurs est apportée sous forme de prêt à taux zéro dispensé pour une 
seule installation d’un exploitant de moins de 35 ans.1 

 

Dans le cadre de la PAC, une aide à l’hectare est disponible pour une durée de 5 ans en France et en 
Allemagne pour l’installation d’un jeune agriculteur, âgé de moins de 40 ans. La condition d’une première 
installation est également à remplir tout comme justifier d’un diplôme de niveau 4 pour la France. 
Les aides perçues dans l’Union européenne visent à favoriser l’installation des jeunes agriculteurs en leur 
apportant un soutien financier intéressant. De plus, dans le cadre du PCAE français, les jeunes agriculteurs 
bénéficient d’un taux de subvention préférentiel pour la réalisation d’investissement dans des bâtiments.  
En Suisse, les prêts accordés sont à taux zéro mais doivent être remboursés. 

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/laendliche-entwicklung-und-strukturverbesserungen/investitions--und-betriebshilfen/nichtbauliche-massnahmen.html
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3. Contrôles 
 
Les exploitations suisses sont contrôlées au moins tous les 4 ans pour les paiements directs et autres 
programmes et 8 ans pour les programmes « qualité du paysage », « mise en réseau », « biodiversité du 
niveau de qualité II » et l’estivage. Les cantons sont chargés de réaliser ces contrôles, pour cela, ils 
nomment une autorité compétente qui se charge de contrôler les exploitations au maximum une fois par 
an. Si des manquements sont observés, un nouveau contrôle est réalisé l’année d’après afin de vérifier 
l’établissement des changements palliant au manquement. Ces manquements sont sanctionnés par des 
baisses de paiements plus ou moins importantes selon le problème rencontré. Cet argent est redistribué 
sous forme de contribution à la transition (cf. 1.9). 1 

 

L’Union européenne prévoit dans le règlement (UE) N°1306/2013 du parlement européen et du conseil 
du 17 décembre 2013, que chaque état membre désigne un organisme de contrôle accrédité en charge du 
contrôle concernant les demandes d’aide et de paiement. Un échantillon aléatoire d’exploitation doit être 
établi pour des contrôles physiques. En France, l’organisme financeur est également l’organisme de 
contrôle : l’Agence de service de paiement. L’agence effectue près de 50 000 contrôles par an, notamment 
des contrôles gérés de manière informatique. 8 

 
En agriculture biologique, un contrôle par an est réalisé sur les exploitations agricoles par un organisme 
accrédité, en France, Allemagne comme en Suisse. 
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4. Budgets : comparaison des moyens alloués aux politiques 
agricoles 

4.1 Le budget de la Confédération suisse pour l’agriculture 

 
Le budget de la Confédération suisse alloué à l’agriculture est divisé en 3 enveloppes financières :  

- Production et vente : cette enveloppe a pour but de permettre à l’agriculture suisse de dégager de 
la valeur ajoutée, la plus importante possible au travers d’une production durable et de qualité. 

- Amélioration des bases de production et mesures sociales : cette enveloppe est consacrée à des 
instruments permettant d’améliorer la compétitivité des exploitations et baisser les coûts. Les 
mesures concernant ce soutien indirect à la production agricole sont : « l’amélioration des 
structures, l’accompagnement social, la vulgarisation, la sélection végétale ou animale et les 
ressources génétiques ». 

- Les paiements directs visent le paiement de prestations et services rendus par les agriculteurs qui 
ne sont pas rémunérés par le marché tels que la préservation des ressources, la promotion de la 
biodiversité, le bien-être animal, etc. 10 

 
Le Tableau 12 présente les dépenses de la Confédération pour les deux dernières programmations de la 
politique agricole suisse.  
 
Tableau 12 : Enveloppe financière des deux dernières programmations suisses1 

Enveloppe 
financière 

Dépenses 2014-
2017 en millions 
de francs suisses 

Dépenses 2018-
2021 en millions 
de francs suisses 

Somme des deux 
programmes en 
million de francs 
suisses 

Somme en 
millions 
d’euros (juin 
2019) 

Amélioration des 
bases de production 
et mesures sociales 

798 563  1 361 1 219 

Production et ventes  1 776 1 747 3 523 3 155 

Paiements directs 11 256  11 250 22 506 20 154 

Total 13 830 13 560 27 390 24 528 

 
Le total de chacune des deux périodes de programmation est quasiment identique, les dépenses 
consacrées à l’agriculture sont stables. 
La Suisse publie tous les ans un « rapport agricole » dans lequel figurent, entre autres, des aspects 
financiers et de budget mis en œuvre dans la politique agricole. 
 
Le Tableau 13 présente les dépenses suisses au niveau de l’agriculture et de l’alimentation par poste de 
dépense pour l’année 2017. 
 
Tableau 13 : Dépenses suisses en 2017 pour l'agriculture et l'alimentation 

Poste de dépense  2017 en millions de Francs 
suisses 

2017 en millions € 
(avril 2019) 

Amélioration des bases de production et 
accompagnement social 

137 120 

Production et ventes  436 383 

Paiements directs  2 806 2 466 

Autres dépenses  273 240 

Total agriculture et alimentation  3 652 3 210 

 
La Suisse consacre chaque année plus de 3 milliards de francs au soutien de l’agriculture et 
l’alimentation. En 2017, un total de 3,65 milliards de francs suisses a été déboursé dont 2,8 milliards de 
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francs suisses pour les paiements directs. Ils représentent la plus grande part des dépenses pour 
l’agriculture et l’alimentation de la Confédération avec 77% de la somme totale. 
 
47 373 exploitations ont pu bénéficier de paiements directs en 2017 sur une surface de 1,02 millions 
d’hectares. En 2017, la Suisse comptait 51 620 exploitations, près de 92 % des exploitations ont donc pu 
bénéficier des aides au titre des paiements directs. 10 
 

4.2 Comparaison des quatre régions étudiées 

 

A titre informatif et comparatif, en France, en 2016, 9,1 milliards d’euros ont été déboursés au titre de la 
PAC. Le Grand Est a bénéficié de 10% de cette enveloppe pour les 26 700 exploitations éligibles. Ceci 
représente 2,98 millions d’hectares, soit 99% de la SAU de la région (Données 1er pilier et mesure ICHN 
du 2nd pilier, Agreste). 14  
 
En comparaison avec la Suisse, les paiements directs pour le programme européen 2014-2020 de la PAC 
représentent 71,3%. En 2017, la part des paiements directs dans le budget total de la PAS (77%) et celui 
de la PAC (71,7%) est du même ordre de grandeur. Malgré des différences entre les paiements directs de 
la PAS et ceux de la PAC, cette comparaison est intéressante. 9 

 
La Suisse a déboursé en 2017 environ 2,47 milliards d’euros pour les paiements directs, la France 7,37 
milliards et l’Allemagne 4,85 milliards d’euros. 9 

 
La Figure 613 présente les dépenses des pays du Rhin supérieur pour 2017 en faisant la différence entre les 
montants dépensés pour les paiements directs (1er pilier de la PAC) et les autres paiements et contributions 
(2nd pilier dans le cadre de la PAC). 
 

Budget 2017 consacré aux politiques agricoles en France, Allemagne et Suisse 
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Figure 6 : Budget 2017 des politiques agricoles en France, Allemagne et Suisse13 

 
Ce graphique met en évidence les dépenses des trois pays étudiés en matière de politique agricole. Les 
dépenses françaises sont plus importantes que les dépenses allemandes elles-mêmes plus importantes que 
les suisses.  
Les paiements directs suisses ou premier pilier dans la PAC présentent la part de dépense la plus grande 
dans le budget total des politiques agricoles.17 
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Montant d'aide par hectare sur la base des dépenses 2017 des 

trois régions étudiées
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Le nombre d’hectare engagé n’est pas le même dans les trois pays, à titre indicatif en France, la surface 
agricole en 2018 est proche 
des 29 millions d’hectares, 
contre un peu plus de 16 
millions en Allemagne et 1 
million en Suisse. 
 

Afin de pouvoir comparer 
les données présentées dans 
le graphique précédent de 
manière plus fine, les 
montants totaux dépensés 
par les trois pays ont été 
divisés par le nombre 
d’exploitations ayant 
bénéficiées d’aides au titre 
de la PAC et de la PAS ainsi 
que par la surface concernée 
(figure 7). 
Le budget suisse est 
globalement plus important 
que dans les autres pays 
étudiés et ceci se ressent au 
niveau des montants 
moyens perçus par 

exploitation et par hectare. 
Les montants en France et 
en Allemagne sont assez 

proches.  
 

 

Figure 7 : Montant d'aides par exploitation et par hectare sur la base des budgets des 3 régions étudiées 

 
L’analyse des budgets a permis de mettre en évidence des aides plus importantes en Suisse par hectare et 
par exploitation comme mis en avant avec les graphiques précédents.  
Afin de considérer les différences des politiques agricoles à l’échelle de l’exploitation agricole, une 
modélisation chiffrée basée sur quatre modèles d’exploitations représentatives des régions étudiées du 
Rhin supérieur a été réalisée. Elle permettra notamment de comparer des aides perçues par hectare dans 
les 3 régions pour une exploitation type.  
 
Il est important de noter que les conclusions tirées de ces observations ne prennent pas en compte le 
contexte économique des régions étudiées. En effet, selon l’OCDE (Organisation de coopération et de 
développement économiques) en 2017, le coût de la vie était plus important de 17% en Suisse qu’en 
France et en Allemagne. 23  

L’indice de niveau de prix est un indicateur évalué par l’OCDE permettant également de représenter les 
écarts de niveaux de prix entre les régions étudiées. L’indice 100 correspond à la moyenne de l’OCDE.  
L’indice de la France est de 100, celui de l’Allemagne de 97 et celui de la Suisse de 142. Ainsi cette 
comparaison montre également des niveaux de prix de manière générale plus élevés en Suisse.  
Cet aspect peut notamment expliquer des aides plus importantes en Suisse, pour compenser des niveaux 
de prix très importants. Les contextes économiques des pays ont une grande influence sur la gestion des 
politiques notamment de soutien dans certain secteur.  
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5. Modélisation chiffrée des aides perçues 

5.1 Eléments de contexte basés sur la surface 

 
Les aides de la PAC et la politique agricole suisse ne sont pas régies de la même manière notamment en 
raison des contextes géographiques des trois pays qui influencent fortement les contextes structurels des 
exploitations agricoles.  
Afin de donner quelques éléments de contexte sur la structure du secteur agricole et en particulier pour la 
polyculture élevage, deux échantillons d’exploitations dans le Grand Est, le BW, la RP et en Suisse ont été 
analysés : parmi l’ensemble des exploitations et parmi les exploitations en polyculture-élevage à orientation 
laitière. Les données sont issues pour le Grand Est du RICA (réseau d’information comptable agricole) et 
proviennent de l’analyse d’échantillons d’exploitations agricoles représentatifs du Grand Est comprenant 
tous les secteurs d’activité agricole de taille moyenne à grande en termes de chiffre d’affaire. Il en est de 
même pour les données allemandes, provenant du « Testbetriebsnetz », un réseau d’exploitation 
échantillonné dans chaque Land. Les exploitations retenues dans ces échantillons ont une « production 
brute standard » supérieure à 25 000 euros. Les données suisses proviennent du dépouillement agricole. 
 
La comparaison de la SAU moyenne et de la surface fourragère des exploitations dans les quatre régions 

étudiées permet d’apporter des éléments de contexte quant à la configuration des exploitations (Figure 8). 
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Pour l’échantillon « ensemble des exploitations », la SAU la plus grande est détenue par les exploitations 
du Grand Est. En comparaison la SAU par exploitation en Suisse est particulièrement faible.  
Pour l’échantillon « polyculture élevage laitier », la SAU dans le Grand Est est très importante. 
Globalement la surface moyenne par exploitation est plus importante que dans l’échantillon « ensemble 
des exploitations ». En RP, les exploitations de cet échantillon ont également une SAU assez importante.  
 
Ces grandes différences entre les deux échantillons étudiés s’expliquent par la prise en compte des 
exploitations maraichères, viticoles et de montagne dans l’« ensemble des exploitations » qui ont 
généralement une SAU plus petite. Ces exploitations à petite surface font baisser la moyenne, d’où une 

Figure 8 : Surface agricole moyenne par exploitation en GE, BW, RP et Suisse 
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forte différence avec les exploitations de polyculture-élevage. Celles-ci détiennent de manière générale plus 
de surfaces, dédiées notamment à la production fourragère pour l’aliment du bétail et également à des 
cultures de céréales pour la vente. Les spécificités à plus petites échelles (départements, cantons, 
arrondissement) ne sont pas détaillées, les données sont des moyennes régionales (GE, BW, RP) ou 
nationales (Suisse). 
 
En termes de surface fourragère, la part dans la SAU est plus importante pour l’échantillon en polyculture 
élevage ce qui semble logique, puisque le fourrage permet l’alimentation du bétail. La part de cette surface 
est plus faible dans le Grand Est en comparaison avec les trois autres territoires étudiés. En effet, dans le 
Grand Est cette part représente 41% contre 67% en Suisse, 74% en RP et 76% en BW. Les exploitations 
d’élevage en BW, RP et Suisse semblent consacrer une plus grande part de leur SAU à de la surface 
fourragère par rapport au Grand Est.  
 

5.2 Quatre exploitations types pour une comparaison chiffrée 

 5.2.1 Agriculture conventionnelle  

 
Les quatre exploitations choisies pour la première étude comparative des aides de la PAC ont été reprises 
pour la comparaison avec la politique agricole suisse.  
Ces 4 exploitations présentent des caractéristiques différentes notamment concernant le pourcentage de 
surfaces en herbe, le chargement animal et l’implantation de diverses cultures (blé, maïs…)  
Suite à l’étude des données alsaciennes du recensement agricole de 2010, des pourcentages d’herbes 
différents dans les exploitations ont été mis en avant, ce qui a orienté le choix des exploitations types pour 
la réalisation de la modélisation chiffrée. Ont ainsi été retenues, 4 exploitations à 95%, 80%, 70% et 40% 
de SAU en herbe, afin de montrer des structures d’exploitations différentes et ainsi les divergences mises 
en avant au niveau des aides de la politique agricole. Ces exploitations répondaient également au critère de 
représentativité dans les deux Länder allemands étudiés.  
La situation géographique des exploitations est elle aussi différente, certaines sont placées en zone de 
montagne, d’autres en zones reconnues comme difficiles à exploiter et la dernière en plaine. 17 

Ces exploitations ont dans un premier temps été choisies pour une comparaison Alsace / BW/ RP, ainsi 
des adaptations ont été nécessaires afin de réaliser la modélisation chiffrée avec la Suisse étant donnée des 
contextes d’exploitation encore différents en Suisse. Des choix ont ainsi été appliqués afin de rendre ces 
exploitations plausibles dans le contexte suisse.  
 
Les aides de la PAC ont été calculées grâce à un outil tableur sur la base des données chiffrées françaises et 
des deux régions allemandes. Pour la Suisse, l’organisme Agridea, « une centrale de vulgarisation agricole » 
a mis à disposition des exploitants, un logiciel de calcul des paiements directs en téléchargement libre. 
Celui-ci est constitué des diverses formules de calculs des aides, il ne reste qu’à compléter les espaces 
prévus à cet effet. Cet outil a été utilisé dans cette étude.  
 
Des caractéristiques supplémentaires sont prises en compte dans le calcul des aides suisses comme les 
surfaces de promotion de la biodiversité, par exemple. Ainsi, des valeurs représentatives et plausibles ont 
été choisies afin de compléter le profil de ces 4 exploitations pour pouvoir modéliser les aides perçues en 
Suisse.  
 
Le Tableau 14 présente la structure des exploitations avec les informations complémentaires permettant le 
calcul des aides suisses.  
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Tableau 14 : Structures des exploitations étudiées 

Exploitation 95% herbe 80% herbe 70% herbe  40% herbe 

Situation géographique 
Montagne  
 

Zone défavorisée Zone défavorisée Plaine 
 

Zones géographiques 
suisses 

Montagne III Montagne I Colline Plaine  

Surface de l’exploitation  71,06 ha 108 ha 51,99 ha 79,22 ha 

Dont Prairie 70,90 ha 82,46 ha 36,63 ha 32,16 ha 

Pourcentage d’herbe 95% 80% 70% < 50% 

Nombre d’animaux : 
toutes générations et tous 
sexes confondus  

56 80 98 56 

Chargement UGB 0,66 UGB/ha 0,67 UGB/ha 1,61 UGB/ha 1,27 UGB/ha 

 
Le Tableau 15 présente les particularités des exploitations qui ont permis de calculer les aides suisses. De 
nombreux nouveaux aspects apparaissent, qui ne sont pas pris en compte dans le calcul des aides de la 
PAC.  
 
Tableau 15 : Caractéristiques des exploitations pour le calcul des aides suisses 

Contribution  Caractéristiques 
étudiées 

95% 
herbe 

80% 
herbe 

70% 
herbe 

40% herbe  

Paysage cultivé  Zone de montagne  III : 71 ha  I : 109 ha Colline : 
52 ha 

plaine  

Pente  10 ha  10 ha  10 ha   

Sécurité de 
l'approvisionnement  

Prairie temporaire    2 ha   1 ha 

SPB herbagère 35,45 ha  30 ha 20 ha 15 ha  

Surface herbagère 
permanente hors SPB  

35,45 ha  52 ha 17 ha  17 ha 

Bétail consommant du 
fourrage grossier  

56 
animaux 

63 
animaux  

98 
animaux  

56 animaux  

Biodiversité  Niveau de qualité 1 :        

Prairie extensive 35,45 ha  15 ha 15 ha 12 ha  

Pâturages extensifs et 
boisés 

    5 ha 3 ha 

Prairie riveraine d'un cours 
d'eau 

  0,3 ha     

Bande culturale extensive   2 ha     

Bande fleurie pour les 
pollinisateurs  

  0,2 ha 0,10 ha    

Mise en réseau  35,45 ha  15 ha  20 ha  15 ha  

Qualité du paysage    Mosaïque dans les prairies, 
production fourragère diversifiée, 
petites structures, clôture de pâture 
en bois + bonus de diversité car 4 
mesures  

  

Système de 
production  

Production de lait et de 
viande basée sur les 
herbages  

70 ha et 
56 
animaux  

84 ha et 
63 
animaux  

27 ha et 98 
animaux  

33 ha et 56 
animaux  

SRPA : sortie régulière en 
plein air  

58.8 UGB  66 UGB 81,2 UGB 46,6 UGB   

Efficience des 
ressources  

Travail ménageant le sol : 
semis direct  

  7 ha   6 ha  
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Comme cela a été présenté dans les chapitres précédents, les aides suisses ne sont pas attribuées en suivant 
les mêmes critères que les aides la PAC. De plus, il y a un grand nombre de situation possible pour 
plusieurs critères.  
En termes de données et de montant d’aides, ces exploitations sont plausibles en Suisse mais ne sont pas 
représentatives des moyennes suisses, notamment concernant la taille d’exploitation. Les exploitations 
suisses moyennes détiennent de manière générale une SAU inférieure à 50 hectares.  
 
Pour compléter les données et calculer les aides, des choix ont été fait. Ceux-ci ont été réalisés au regard 
des caractéristiques de base des exploitations et afin d’avoir des éléments plausibles. Des mesures de 
niveau de qualité I ont été attribuées lorsque leur mise en place était cohérente avec la description des 
exploitations. Pour la contribution à la qualité du paysage, quatre mesures ont été appliquées pour les 
exploitations à 95%, 80%, et 70% d’herbe. D’autres choix ont également été conduits en respectant les 
contextes des exploitations étudiées. 
 
La figure 9 présente les montants d’aides obtenus en francs suisses et le poids de chaque contribution dans 
le montant final d’aide pour les 4 exploitations étudiées. 
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Figure 9 : Aides suisses par exploitation, somme des contributions (francs suisses) 
 
La contribution à la sécurité de l’approvisionnement représente la part la plus importante d’aides dans le 
montant total. Cette contribution prend en compte les surfaces de promotion de la biodiversité, dont le 
montant d’aide dépend de la zone géographique dans laquelle se situe l’exploitation.  
La contribution au système de production est importante également, il a notamment été choisi d’attribuer 
des aides pour le bien-être animal, en raison du respect des critères de la mesure SRPA (sorties régulières 
en plein air). Les exploitants suisses appliquent cette mesure, elle est donc représentative des habitudes 
suisses. De plus, les animaux présents sur les quatre exploitations étudiées pâturent l’été.  
La contribution à la biodiversité constitue également une source d’aide importante. Ce montant pourrait 
être plus élevé dans le cas de la mise en place de mesures spécifiques pour obtenir des aides correspondant 
au niveau de qualité II, non développé dans le cas de cette étude au vue des caractéristiques initiales des 
exploitations.  
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La contribution à l’efficience des ressources est liée à la mise en place de méthodes d’évitement des pertes 
lors de l’épandage d’engrais ou l’utilisation de produits phytosanitaires ainsi que le semis direct par 
exemple. L’aide augmente donc avec les mesures mises en place par les exploitants.  
L’exploitation à 40% d’herbe se situe en zone de plaine et ne bénéficie, de ce fait, pas de la contribution au 
paysage cultivé. 
 
Les montants ont été calculés par exploitation. Afin de pouvoir comparer les aides reçues par chaque 
exploitation et également selon la région où elle se situerais, les montant à l’hectare ont également été 
calculés. Ces données sont  présentées dans la Figure 10. 
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Figure 10 : Comparaison des aides à l'hectare pour les régions et exploitations étudiées 
 
Il est ici observable que les aides suisses par hectare sont constamment plus élevées que les aides de la 
PAC dans le Rhin supérieur. Au regard de ces montants, les aides de l’Alsace, du BW et de la RP sont 
dans le même ordre de grandeur.  
Pour les aides de la PAC, la somme des aides du premier et du second pilier a été faite. En Suisse les 
montants présentés ici sont ceux des paiements directs uniquement.  
Le contexte des 4 exploitations est très différent, le but étant de présenter une certaine diversité des 
mesures existantes. Ainsi, à titre d’exemple, l’exploitation à 70% d’herbe ne touche pas de MAEC en 
France en raison d’un chargement animal trop élevé. Les aides du second pilier sont donc plus faibles. 
Il est également mis en avant une tendance générale, davantage marquée en Suisse : les exploitations au 
pourcentage d’aide plus élevée, en zone de montagne et défavorisée touchent plus d’aides que les 
exploitations en zone de plaine. Il semblerait également que les aides du BW soient plus élevées lorsque le 
pourcentage d’herbe est plus important. Cependant, cette observation ne peut être généralisée, étant 
donné des contextes différents par ailleurs, le pourcentage d’herbe n’étant pas l’unique facteur changeant 
d’une exploitation à l’autre.  
 
Les conclusions de ce comparatif chiffré restent très simplifiées. L’exportation des exemples d’exploitation 
choisie pour la première comparaison dans le contexte suisse est délicate. Certaines caractéristiques au 
départ inconnues ont fait l’objet de définitions arbitraires, avec le souci de correspondre à une situation 
plausible dans le contexte suisse. De plus, les aides suisses prévoient de nombreux aspects non étudiés ici 
par souci de simplification. Ce comparatif n’est en aucun cas exhaustif et ne cherche pas à montrer une 
palette d’aides disponibles en Suisse. Il ne présente pas non plus d’exploitations typiques du contexte 
suisse. La vocation de ce comparatif est de mettre en confrontation quelques chiffres sans prétendre à des 

conclusions généralisables concernant les situations européennes et suisses étudiées.  
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5.2.2 Agriculture biologique  

 
Les exploitations ont également été étudiées dans un cas supposé de conversion à l’agriculture biologique. 
Pour les trois régions de l’Union européenne, les données sont issues des valeurs 2015, année durant 
laquelle l’aide au maintien existait encore en France. En Suisse, les valeurs calculées correspondent à l’ajout 
de l’aide à l’agriculture biologique prévue dans la contribution au système de production. 
La figure 11 ci-dessous présente la comparaison des montants entre agriculture conventionnelle et 
biologique pour les 4 exploitations. Pour l’Alsace, le BW et la RP, les données sont une somme des 
montants associés au 1er pilier et des montants du second pilier en maintien à l‘agriculture biologique.  
 

 
Figure 11 : comparaison des aides en agriculture conventionnelle et biologique pour les 4 exploitations et 
dans les 4 régions étudiées 
 
De manière générale, l’aide à l’agriculture biologique augmente le montant d’aide total, c’est en effet une 
aide qui s’additionne aux autres aides (sauf certaines mesures du PDR en Union européenne).  
La différence entre les montants en agriculture conventionnelle et biologique en Suisse est nettement plus 
importante que celle observées dans les trois autres régions étudiées. La Suisse ne prévoit pas d’aides à la 
conversion ni au maintien mais uniquement des aides constantes à l’agriculture biologique. En BW et RP, 
les aides à la conversion sont plus importantes que celles au maintien mais cette comparaison a été faite 
sur l’aide au maintien, n’étant pas non plus limité dans le temps en Allemagne.  

5.3 Aides et compétitivité  

 
Afin de compléter ce travail comparatif et notamment d’évaluer le poids des aides dans la compétitivité 
des exploitations, il a été choisi d’étudier quelques données comptables afin d’en faire ressortir la part des 
aides dans l’ensemble des rentrées d’argent des exploitations.  
Cette comparaison a été menée sur les échantillons « ensemble des exploitations » et « polyculture élevage 
laitier », mentionnés dans la partie 5.1. 
 
La donnée « production de l’exercice » qui représente les rentrées d’argent d’une exploitation liées à son 
activité (vente de céréales, de fromages etc.) a été mobilisé. Cette donnée a été complétée par le montant 
des aides issues des politiques agricoles afin de calculer la part des aides dans l’ensemble des rentrées 
d’argent des exploitations des échantillons étudiés (Figure 12). 
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En Suisse, les données sont similaires dans les deux groupes étudiés. Les aides sont élevées et représentent 
une part légèrement plus grande de la production de l’exercice que dans les autres régions (sauf pour la 
polyculture élevage dans le Grand Est). Entre les deux échantillons, la part des aides varie peu pour la 
Suisse, le BW et la RP. La différence est un peu plus marquée pour le Grand Est. Globalement la part des 
aides dans les régions allemandes étudiée est faible.  
 
Cette comparaison ne prend pas en compte les charges. Or ce paramètre est également important à 
considérer en parallèle des aides agricoles afin d’évaluer le résultat économique des exploitations.  
 
L’excédent brut d’exploitation (EBE), (EBITDA, Earnings before interest, taxes, depreciation and 
amortization en anglais) est un solde intermédiaire de gestion très largement utilisé en comptabilité pour 
évaluer la rentabilité d’une exploitation. 19 
L’EBE se calcul sur la base de la production de l’exercice à laquelle sont additionnés les rabais, les 
subventions d’exploitation, les indemnités d’assurance, le transfert des charges et les produits financiers. 
Puis sont soustraits : la valeur des approvisionnements, les loyers et fermages, les charges de personnel, les 
dotations aux amortissements et les charges financières. Ainsi l’EBE est représentatif de la rentabilité des 
exploitations en s’affranchissant de leur politique d’investissement.  
 
Le calcul de la part des subventions dans l’EBE est intéressant afin d’évaluer la dépendance des 
exploitations envers les aides. Pour ce calcul, seul l’échantillon « polyculture-élevage » est pris en compte. 
La part des aides étant bien plus variable dans l’échantillon « ensemble des exploitations » (car il inclut les 
exploitations viticoles, maraichères, etc.). 
Dans le cadre de cette étude, seules les données d’EBE pour le Grand Est et la Suisse ont pu être 
exploitées. Ce calcul est fait sur 3 années comptables, afin de s’affranchir du biais majeur dû aux variations 
annuelles des productions et de la situation économique des filières. 

 

 

Figure 12 : Part des aides dans la production de l'exercice (données RICA, dépouillement agricole suisse24 et 
résultats comptables agricoles allemands25 pour 2017) 
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Figure 13 : Parts des subventions dans l'EBE pour 3 exercices comptables 2015-2016-2017 

 
Les trois figures (13) présentent pour trois années : 2015, 2016 et 2017 la part des subventions dans l’EBE 
pour le Grand Est et la Suisse pour l’échantillon en polyculture-élevage.  
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Le montant des aides en Suisse est stable durant les trois années étudiées. Dans le Grand Est, cette valeur 
varie de plus ou moins 10 000 euros selon l’année.  
La part des subventions dans l’EBE est également relativement stable en Suisse avec des valeurs oscillant 
entre 61% et 69% tandis que les fluctuations dans le Grand Est sont bien plus importantes : entre 58% et 
83%.  
 
En agriculture, les années se suivent mais ne se ressemblent pas. Les rendements et la production agricole 
sont fortement dépendants des conditions climatiques qui changent d’une année à l’autre (impact sur la 
pression des ravageurs, la qualité sanitaire des cultures, etc.). Ainsi, l’EBE est fortement impacté par des 
variations significatives de rendement et donc de revenu. Le cours des marchés des produits agricoles 
influence également la rentabilité des exploitations. Ces facteurs jouent un rôle important dans la 
rentabilité des exploitations, qui sont dépendantes des cours des marchés et des conditions climatiques. 
Ceci peut expliquer une variation importante de l’EBE durant ces trois années pour le Grand Est. 
 
En 2015, le bilan conjoncturel agreste 20 met en avant une bonne production de lait en France, avec 
notamment des bonnes qualités d’herbe et d’ensilage. En revanche les prix du lait étaient à la baisse. Les 
récoltes de blé ont été exceptionnelles en termes de quantité et de bonne qualité. Le maïs, quant à lui est 
en retrait.  
 
L’année 2016 a été marquée par un climat très défavorable aux grandes cultures. Les pluies de printemps 
et la sécheresse estivale ont engendré des rendements exceptionnellement faibles en cultures d’hiver et de 
printemps. Les prix sont également assez faibles en raison des quantités de céréales disponibles sur le 
marché mondial. La collecte de lait a connu deux phases, une première de progression en début d’année, 
puis des baisses en fin d’année. 21 
 
Les rendements des grandes cultures de 2017 sont à nouveau en hausse en raison de conditions 
météorologiques intéressantes pour les céréales. De plus, les prix des céréales étaient également dans 
l’ensemble bons22. Les prix des produits alimentaires sont stables, tout comme la production de lait.  

 
L’analyse des conjonctures permet d’expliquer les fluctuations d’EBE entre les trois années étudiées pour 
le Grand Est. En effet, en 2015 l’EBE était assez élevé en raison d’une bonne conjoncture malgré des prix 
du lait en baisse. En 2016, en revanche, l’année a été très défavorable, expliquant la forte baisse de l’EBE 
et donc une part d’aides élevée dans l’EBE, les aides conservant un niveau assez stable par ailleurs. En 
2017, la conjoncture s’améliore, l’EBE est à nouveau en hausse et la part des aides plus faible.  
 
Les tendances suisses ne sont pas explicables à l’aide des conjonctures françaises. Premièrement, en raison 
des conditions climatiques différentes de celles observées en France mais également des politiques de prix 
et une place sur les marchés mondiaux différente.  

 
L’analyse de la part des aides dans l’EBE a permis de mettre en avant, pour le Grand Est, une plus forte 
dépendance envers les aides dans les années difficiles en termes de production et de cours mondiaux. En 
excluant l’année 2016, exceptionnellement mauvaise en France, on constate que la part des aides dans 
l’EBE est un peu plus élevée en Suisse. Cela peut correspondre à une dépendance aux aides plus 
importante pour conserver une rentabilité des exploitations agricoles suisses intéressante.  
 
En termes de compétitivité, les aides sont un facteur important ayant une influence non négligeable sur la 
rentabilité des exploitations. Sans les aides, les exploitations agricoles auraient des difficultés à être 
rentables et à dégager un bénéfice, tant en Suisse que dans le Grand Est.  
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Pour aller plus loin … 
 
Ce présent travail et celui de l’étude précédente répondaient à un mandat du Préfet de la Région Grand 
Est en 2016, qui demandait la mise en œuvre d’une étude comparative sur la compétitivité des 
exploitations dans le Rhin supérieur. Dans un contexte de réforme des politiques agricoles et des 
différences d’application et de gestion dans les régions membres du Rhin supérieur, l’étude comparative a 
été axée sur la comparaison d’application des politiques agricoles dans les régions du Rhin supérieur.  
 
Mais la compétitivité ne se résume pas aux politiques agricoles. Certes, leur rôle est particulièrement 
important, mais d’autres aspects doivent être pris en compte.  
L’emploi est également un aspect intéressant de la compétitivité. Afin d’ouvrir cette étude à d’éventuelles 
poursuites, la question de l’emploi pourrait être abordée, notamment dans un contexte économique de 
chômage important.  
 
La figure 14 présente une comparaison réalisée sur la base du nombre d’unité de travail agricole (UTA) par 
hectare de SAU. L’UTA est une mesure permettant de mesurer la main d’œuvre dans une entreprise 
agricole. 
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Figure 14 : Surface agricole utile par unité de travail 
 
Cette comparaison met en évidence des différences de tendances entre les deux échantillons étudiées 
(échantillons identiques à ceux développés au point 5.1). En effet, pour « l’ensemble des exploitations » la 
SAU par UTA est plus importante dans le Grand Est, bien plus faible en Suisse et similaire entre les deux 
Länder allemands, mais tout de même inférieure à celle du GE. Ceci s’explique par la diversité 
d’exploitation présente dans cet échantillon. La viticulture par exemple, ainsi que le maraichage ont des 
besoins en main d’œuvre bien plus importants sur des plus petites surfaces qu’en grandes cultures. Ainsi le 
nombre d’hectare par UTA est plus faible que dans l’échantillon polyculture-élevage. Ces exploitations 
nécessitent de la main d’œuvre et les surfaces sont également plus importantes (surfaces fourragères, 
nourriture du bétail). De manière simplifiée, dans le Grand Est, une personne doit gérer environ 90 
hectares dans un contexte de polyculture et élevage laitier, contre 16 ha en Suisse, 41 dans le BW et 50 en 
RP. Il est donc possible de conclure que l’agriculture suisse est davantage porteuse d’emploi pour une 
même surface par rapport au Grand Est. 
 
La compétitivité est un très vaste sujet qui prend en compte de nombreux aspects, qu’il peut être 
intéressant d’étudier dans un cadre transfrontalier. La considération d’autres éléments clefs influençant la 
compétitivité des exploitations pourraient faire l’objet de futurs travaux transfrontaliers. 
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Conclusion  
 
La Politique agricole commune et la politique agricole suisse se développe tout d’abord conjointement et 
mettent en place des mesures similaires ayant pour objectif la sécurité de l’approvisionnement dans les 
pays afin de ne plus connaitre des situations comme celle survenue lors des deux guerres mondiales. Puis, 
suite à de nombreuses réformes et l’apparition de nouveaux objectifs pour la protection de 
l’environnement, les organisations de ces deux politiques s’éloignent. Aujourd’hui, des aspects communs 
de soutien se dessinent malgré une logique de déploiement des moyens financiers bien différente.  
 
La politique agricole suisse est organisée en sept contributions, soutenant chacune des objectifs différents. 
Des aspects ont pu être recoupés avec la Politique agricole commune tels que le soutien aux zones de 
conditions difficiles et de montagne, avec néanmoins des disparités entre régions de l’Union européenne 
en raison de la régionalisation du 2nd pilier de la PAC. L’agriculture biologique est également soutenue 
dans les régions étudiées tout comme des mesures en faveur de la biodiversité.  
 
L’étude du budget des politiques agricoles dans les trois pays, de manière globale et ramené à l’hectare, 
met en évidence des montants d’aides plus élevés par unité de surface en Suisse, malgré un budget global 
inférieur à la France et l’Allemagne. C’est également ce que montrent la modélisation chiffrée sur la base 
de quatre exploitation. Une exploitation de polyculture-élevage touche plus d’aide en Suisse que dans le 
reste du Rhin supérieur, à caractéristiques équivalentes. Cette tendance est encore plus marquée pour une 
exploitation en agriculture biologique. 
Ces aides élevées doivent cependant être évaluer dans leur contexte. En Suisse, le coût de la vie est 
comparativement plus élevé, ce qui influence les politiques de soutien des pays. De plus, d’un point de vue 
comptable, la dépendance aux aides des exploitations ne semble pas fondamentalement différente entre la 
Suisse et le Grand Est.  
 
Les aides de la politique agricole n’étant qu’un seul facteur de compétitivité, parmi de nombreux autres, 
l’étude d’autres paramètres est nécessaires à la mise en avant de conclusions globales au sujet de la 
compétitivité des exploitations. 
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Annexe 1 : Frise chronologique de la Politique agricole commune 

Création du 
2nd pilier de 
la PAC   

Réforme 
de fond 

Réforme  

Agenda 
2000 

Découplage des aides  
En France modèle basé sur des références historiques 
Critères de bien-être animal et environnementaux pour toucher les aides 
Part plus importante dédiée au développement rural 

 

Suppression du soutien des prix 
Remplacement par primes compensatoires directes, montant fonction d’un rendement 
historique moyen  

 

Défi : Autosuffisance alimentaire  
2 instruments :  
1) Prix garantis 
- définis par la CE, pour les producteurs de la CE plus élevés que les prix mondiaux 
- quantités produites non vendues rachetées, stockées et revendues par la CE 
2) Restitution aux exportations 
- produits importés taxés (éviter la concurrence entre produits européens et mondiaux) 
- soutien aux exportations 
=> Stabilisation des prix, augmentation de la production et de la productivité  

Traité 
de 
Rome  

Entrée en 
vigueur de la 
PAC  

Instauration des quotas laitiers et des « quantités maximales garanties » pour les céréales 
et les oléagineux au-delà desquelles les aides sont réduites. 
Mise en place de mesures structurelles :  

- Prime de diversification  

- Encouragement à la cessation d’activité des plus âgés 

- Gel volontaire des terres  
Ces aspects ont pour objectif de limiter la surproduction. 

1957 

1962 

1970 
Réussite de la PAC entre 1960 et 1970. 
Objectifs de productivité et de sécurité de l’approvisionnement atteints, mais 
surproduction par rapport à la consommation et début des effets néfastes sur 
l’environnement.  

1984 

Réforme 
Mc 
Shanty 
 

Baisse des prix garantis 
Mise en place des aides directes  
Jachère obligatoire  
Baisse des protections douanières et subventions à l’export (lien avec l’OMC) 
La production est limitée, la compétitivité est meilleure mais le budget de la PAC reste 
élevé.  

1992 

1999 

2000 

2003 

2013 Mise en place du verdissement  
Mise en place des aides directes 

 
Fin des quotas laitiers 
1er pilier : instauration des paiements de base : uniformisation et verdissement sur 
respect de critères environnementaux 
2nd pilier : se base sur 6 priorités 

2014-2020 
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Annexe 2 : Frise chronologique de la politique agricole suisse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Loi sur 
l’agriculture  

1. Maintenir une population paysanne 
2. Avoir une agriculture productive  
3. Garantir la sécurité de l’approvisionnement  
4. Création des prix garantis et prise en charge obligatoire  
5. Prix seuils sur les produits importés 
6. Droits de douane et contingents d’importation  
7. Reprise à prix coutant des exploitations 
=> Surplus de production et impact environnemental 4 

 Limite de la politique protectionniste atteinte : réorientation nécessaire  
- création des paiements directs pour remplacer les subventions à la production 
- fin des prix garantis, « découplage des prix et des revenus ». 
 
Aides versées par la Confédération pour les agriculteurs uniquement sur respect de 
critères très strictes concernant l’écologie et le bien-être animal 4 

Réorientation  

Objectif d’amélioration de la compétitivité, accompagnement social et écologie mis en 
avant 

 

1951 
 
 
 
 
 
 
 

1990 

1992 
 
 

 
 
 
 

1998 

1999 
 

 
 
 
 
 
 
 

2011 

2009 Fin des quotas 
laitiers  

Renforcement des paiements directs pour une plus grande efficacité et efficience : 
création de 7 contributions de paiements directs 
 
4 points caractérisent la stratégie de la réforme 2014-2017 :  

- « Garantir une production et un approvisionnement sûrs et compétitifs » 

- Utiliser avec efficience les ressources naturelles et encourager une consommation 
durable 

- Renforcer la vitalité et l'attractivité de l'espace rural 

- Encourager l'innovation et l'esprit d'entreprise dans l'agriculture et la filière 
agroalimentaire » 4 

 

Réforme 

2014 
 
 

 
 
 
 

2017 
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Annexe 3 : Définition de l’UMOS  

« L’unité de main d’œuvre standard sert à mesurer la taille d’une entreprise agricole à l’aide de facteurs 
standardisés. Ces facteurs, déterminés à l’aide de données d’économie du travail, permettent de comparer 
les différentes activités agricoles (culture, élevage) et surtout de les additionner. Depuis janvier 2016, des 
suppléments UMOS fondés sur les prestations brutes générées par des activités proches de l’agriculture 
peuvent dans certaines conditions être pris en compte dans le calcul de l’UMOS. Grâce à l’UMOS, la taille 
des exploitations peut donc être déterminée avec plus de précision que par un calcul qui ne tiendrait 
compte que de la surface agricole utile. 

Les facteurs UMOS sont calculés par Agroscope. Pour ce faire, on mesure auprès d'exploitations agricoles 
suisses le temps de travail nécessaire aux différentes activités, en tenant compte non seulement des travaux 
des champs et d'étable, mais aussi des tâches spéciales et des tâches de gestion de l'entreprise. Le temps de 
travail moyen est ensuite établi pour chaque activité, par exemple pour l'exploitation d'un hectare de blé. 
Le facteur UMOS correspondant s'obtient en divisant ce temps de travail moyen par 2600 heures. 

Avec le temps, les conditions de travail dans les exploitations agricoles changent (les exploitations 
s'agrandissent, elles ont recours à de nouvelles techniques). Les facteurs UMOS doivent tenir compte du 
gain d'efficacité qui en résulte et donc être périodiquement revus. Etant donné qu'ils se fondent toujours 
sur des données représentatives de l'ensemble de la Suisse, ils s'appliquent aussi aux exploitations qui 
restent en marge de la progression de l'efficacité. » 

Source : OFAG : https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/grundlagen-und-
querschnittsthemen/sak.html 

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/grundlagen-und-querschnittsthemen/sak.html
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/grundlagen-und-querschnittsthemen/sak.html
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Annexe 4 : Conditions d’éligibilité des exploitations « à l’année » aux contributions de la politique 
agricole suisse. 

Conditions auxquelles sont subordonnés les paiements directs. Les dispositions détaillées figurent dans 
l'ordonnance sur les paiements directs (OPD). 

 Personnes physiques qui ont leur domicile civil en Suisse et SA ou SARL « paysannes ». Les 
personnes morales dont le siège social est en Suisse, les communes et les cantons ne peuvent 
obtenir que des contributions à la biodiversité et des contributions à la qualité du paysage (art. 3 
OPD) 

 Âge de l'exploitant : moins de 65 ans (art. 3, al. 1, let. b, OPD) 

 Gestion d'une exploitation définie dans l'ordonnance sur la terminologie agricole (OTerm) 

 Formation professionnelle agricole ou autre formation professionnelle assortie d'une formation 
continue en agriculture ou d'une activité pratique dans l'agriculture (art. 4, al. 2, OPD) 

 Travail nécessaire à l'exploitation s'élevant à 0,20 unité de main-d'œuvre standard (art. 5 OPD) 

 Au moins 50 % du travail sont effectués par la main-d'œuvre de l'exploitation (art. 6 OPD) 

 Le nombre d'animaux ne doit pas dépasser les limites fixées dans l'ordonnance sur les effectifs 
maximums (art. 7 OPD) 

 Un maximum de 70 000 francs est versé par unité de main-d'œuvre standard au titre des 
paiements directs. La contribution pour la mise en réseau, la contribution à la qualité du paysage, 
les contributions à l'utilisation efficiente des ressources et la contribution de transition sont 
versées indépendamment du plafonnement (art. 8 OPD) 

 Dans le cas de sociétés de personnes, les paiements directs d'une exploitation sont réduits 
proportionnellement au nombre de personnes ayant atteint l'âge de 65 ans avant le 1er janvier de 
l'année de contributions (art. 9 OPD) 

 Fournitures des prestations écologiques requises (art. 11 à 25 OPD) 

 Demande de paiements directs et inscription aux différents programmes donnant droit à des 
contributions en bonne et due forme (art. 97 à 100 OPD). 

Lien permettant de consulter l’OPD : https://www.admin.ch/opc/fr/classified-
compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf  

Source : https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/voraussetzungen-
begriffe/ganzjahresbetriebe.html  
 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/voraussetzungen-begriffe/ganzjahresbetriebe.html
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/voraussetzungen-begriffe/ganzjahresbetriebe.html
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Annexe 5 : Conditions d’éligibilité des exploitations « d’estivage » aux contributions de la politique 
agricole suisse. 
 
Conditions auxquelles est subordonné le droit aux paiements directs destinés aux exploitations d'estivage 
et aux exploitations de pâturages communautaires. Les dispositions détaillées figurent dans l'ordonnance 
sur les paiements directs (OPD).  
 
Ont droit aux contributions (art. 10 OPD) : 

 les exploitants d'exploitations d'estivage et de pâturages communautaires qui ont leur domicile civil ou 
leur siège en Suisse ; 

 les personnes physiques et morales ainsi que les collectivités de droit public et les communes. 

 les exploitations des cantons et de la Confédération n'ont pas droit aux contributions. 

Droit aux contributions (art 83 OPD) concernant : 

 la contribution d'estivage 

 la contribution à la qualité du paysage 

 les contributions à la biodiversité pour les surfaces herbagères et surfaces à litière riches en espèces dans 
la région d'estivage 
 

Conditions pour l'obtention des contributions : 

 Dépôt de la demande dans les délais (art. 99 OPD) 
 
Ne sont pas pris en compte : 

 la limite d'âge 

 les exigences posées à la formation 

 la charge minimale de travail 

 la part minimale de travail qui doit être accomplie par la main-d'œuvre de l'exploitation 

 le plafonnement des contributions par unité de main-d'œuvre standard 

 les prestations écologiques requises 
 
Exigences relatives à l'exploitation (art. 26 à 34 OPD) : 

 Les exploitations d'estivage doivent être gérées convenablement et d'une manière respectueuse de 
l'environnement. 

 Les bâtiments, les installations et les accès doivent être entretenus convenablement. 

 Les animaux estivés doivent être contrôlés au moins une fois par semaine. 

 Les pâturages doivent être protégés contre l'embroussaillement et la friche. 

 Les surfaces interdites au pacage doivent être protégées par des mesures adéquates destinées à empêcher 
le piétinement et la pâture des animaux estivés. 

 Les surfaces relevant de la protection de la nature doivent être exploitées selon les prescriptions en 
vigueur. 

 Il est interdit d'épandre des engrais minéraux azotés et des engrais liquides ne provenant pas de l'alpage. 

 Une autorisation est nécessaire pour l'apport d'engrais ne provenant pas de l'alpage 

 Pour pallier des situations exceptionnelles dues aux conditions météorologiques, 50 kg, au plus, de 
fourrage sec ou 140 kg de fourrages ensilés par pâquier normal (PN) peuvent être utilisés. 

 Pour les animaux traits, un apport complémentaire de 100 kg de fourrage sec et de 100 kg d'aliments 
concentrés par PN est autorisé. 

 L'affouragement des porcs avec des fourrages concentrés est admis seulement en tant que complément 
aux sous-produits du lait produit sur l'alpage. 

 Il convient de lutter contre les plantes posant des problèmes. 

 Herbicides en principe autorisés pour le traitement plante par plante uniquement. Le traitement de 
surfaces ne peut être effectué que dans le cadre d'un plan d'assainissement. 

 Les prescriptions figurant, le cas échéant, dans un plan d'exploitation doivent être respectées. 
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 Pas d'exploitation trop intensive ou trop extensive. 

Lien permettant de consulter l’OPD : https://www.admin.ch/opc/fr/classified-
compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf  

Source : https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/voraussetzungen-
begriffe/ganzjahresbetriebe.html : site internet de la confédération suisse et de l’office fédéral de 
l’agriculture Suisse l’OFAG.  

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20130216/201901010000/910.13.pdf
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/voraussetzungen-begriffe/ganzjahresbetriebe.html
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/voraussetzungen-begriffe/ganzjahresbetriebe.html
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Annexe 6 : Conditions d’obtentions des contributions par niveau de qualité  
 
Schéma structurant des contributions à la biodiversité  
 

 
Source OFAG : Mon rapport agricole 2018 
 
 
 
Tableau des éléments correspondant aux niveaux de qualité 
 

Surface Niveau de qualité I Niveau de qualité II 

Prairies 
extensives 

Au moins une fauche par an pour du 
fourrage, avec récolte de la fauche. Dates de 
première fauche selon la situation 
géographique :  

- plaine : 15 juin,  

- montagne I et II : 1er juillet,  

- montagne III et IV : 15 juillet  
Le pâturage extensif est autorisé entre le 1er 
septembre et le 30 novembre 

Plantes indicatrices d’un sol pauvre en 
nutriments et plantes indicatrices d’une 
végétation riche en espèces 

Surface à 
litière  

Pas de fauche avant le 1er septembre 

Prairies peu 
intensives 

Maximum 30kg d’azote par hectare et par an 
sous forme fumier ou compost + critères 
prairies extensives 

Critères prairies extensives  

Pâturages 
extensifs 

Coupes de nettoyages autorisées + un 
pâturage par an, exclusion des surfaces avec 
plantes indicatrices d’une utilisation non 
extensive 

Plantes indicatrices d’une surface pauvre 
en nutriments et structures favorisant la 
biodiversité 
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Pâturages 
boisés 

Avec accord du service cantonal en charge de 
l’économie forestière, épandage possible 
d’engrais de ferme, minéraux non azotés sur 
surface herbagère + critères pâturages 
extensifs 

+ critères pâturages extensifs 

Haies, 
bosquets= 
champêtres 
et berges 
boisées  

Une bande de surface herbagère ou de 
surface à litière d’une largeur de 3 à 6 m doit 
être aménagée des deux côtés le long des 
haies, des bosquets champêtres et des berges 
boisées.  

Les bandes de surface herbagère ou de 
surface à litière doivent être fauchées au 
moins tous les trois ans en respectant la date 
de fauche d’une « prairie extensive » (cf. 5.2.1) 
et peuvent être pâturées entre le 1er 
septembre et le 30 novembre. La surface 
couverte de végétaux ligneux doit être 
entretenue dans les règles tous les 8 ans.  

Les haies, bosquets champêtres et berges 
boisées se composent exclusivement 
d’espèces ligneuses indigènes (arbres et 
buissons).  

Les haies, bosquets champêtres et berges 
boisées doivent comprendre au moins 5 
espèces ligneuses différentes par 10 m 
courants.  

L’exploitation de la bande herbeuse est 
effectuée de manière échelonnée  

Jachères 
florales  

Avant d’être ensemencée, la surface doit avoir été utilisée comme terres assolées ou pour 
des cultures pérennes.  

La jachère florale doit être maintenue pendant au minimum 2 ans et au maximum 8 ans.  

Pas de labour avant le 15 février de l’année suivant l’année de contributions.  

Après une jachère, la même parcelle ne peut être réaffectée à cette fin qu’à partir de la 
quatrième période de végétation après le labour.  

Dès l’année suivant celle de la mise en place, la jachère florale ne peut être fauchée 
qu’entre le 1er octobre et le 15 mars et à raison de la moitié seulement.  

Une coupe de nettoyage est autorisée pendant la première année en cas d’envahissement 
par des mauvaises herbes.  

Jachères 
tournantes 

Avant d’être ensemencée, la surface doit avoir été utilisée comme terres assolées ou pour 
des cultures pérennes.  

Après une jachère, la même parcelle peut être réaffectée à cette fin au plus tôt à partir de la 
quatrième période de végétation après le labour.  

Les surfaces doivent être ensemencées entre le 1er septembre et le 30 avril.  

La jachère tournante d’une année doit être maintenue jusqu’au 15 février de l’année 
suivant l’année de contribution.  

Les jachères tournantes bisannuelles ou trisannuelles doivent être maintenues jusqu’au 15 
septembre de la deuxième ou de la troisième année de contributions.  

La surface mise en jachère tournante ne peut être fauchée qu’entre le 1er octobre et le 15 
mars.  

Après une jachère, la même parcelle peut être réaffectée à cette fin au plus tôt à partir de la 
quatrième période de végétation après le labour  

Bandes 
culturales 
extensives 

Bordures de culture exploitées de manière extensive qui sont ensemencées de céréales, de 
colza, de tournesols ou de légumineuses à graines sur toute la longueur des cultures.  

Aucun engrais azoté ne peut être utilisé.  

Le désherbage mécanique à grande échelle est interdit.  

Sur la même surface pendant au moins deux cultures principales successives.  

Ourlet sur 
terres 
assolées 

Avant d’être ensemencée, la surface doit avoir été utilisée comme terres assolées ou pour 
des cultures pérennes.  

La surface fait en moyenne 12 mètres de large au maximum.  

L’ourlet doit être maintenu pendant au moins deux périodes de végétation au même 
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endroit.  

La moitié de l’ourlet doit être fauchée une fois par an de manière alternée.  

Des fauchages de nettoyage sont autorisés au cours de la première année en cas 
d’important envahissement par des mauvaises herbes.  

Surface 
viticole avec 
biodiversité 
naturelle 

La fumure n’est permise qu’au pied des ceps.  

La fauche a lieu en alternance tous les deux rangs. La même surface peut être fauchée 
toutes les six semaines au maximum. Une fauche de l’ensemble de la surface est permise 
juste avant la vendange.  

Des matières organiques peuvent être épandues chaque année tous les deux rangs.  
Contributions à la biodiversité  
Seuls des herbicides foliaires peuvent être utilisés au pied des ceps.  

Pour lutter contre les insectes, les acariens et les maladies fongiques seuls sont admis les 
méthodes biologiques et biotechniques ou les produits chimiques de synthèse de la classe 
N.  

Prairie 
riveraine de 
cours d’eau  

Les surfaces doivent être fauchées au moins une fois par an.  
Sauf convention contraire, les surfaces peuvent être pâturées entre le 1er septembre et le 
30 novembre.  
Les surfaces ne doivent pas dépasser 12 mètres de largeur.  

Bandes 
fleuries 

Les surfaces doivent être fauchées au moins une fois par an.  

Sauf convention contraire, les surfaces peuvent être pâturées entre le 1er septembre et le 
30 novembre.  
Avant d’être ensemencée, la surface doit avoir été utilisée comme terres assolées ou pour 
des cultures pérennes.  
Les surfaces doivent être ensemencées avant le 15 mai.  
Les différentes surfaces ne doivent pas dépasser 50 ares. 

La bande fleurie doit être exploitée conformément aux prescriptions durant au moins 100 
jours.  

Une coupe de nettoyage est autorisée en cas de forte pression des mauvaises herbes.  

Les bandes fleuries annuelles prises en compte pour les pollinisateurs et les autres 
organismes utiles ne peuvent représenter plus de la moitié de la surface de promotion de 
la biodiversité requise.  
  

Arbres 
fruitiers 
haute tige 

Des contributions sont versées pour les arbres 
fruitiers à pépins, les arbres fruitiers à noyau et 
les noyers, ainsi que pour les châtaigniers dans 
les châtaigneraies entretenues.  
Pas de contributions pour les arbres fruitiers 
haute-tige ne se trouvant pas sur la SAU 
détenue ou affermée par l’exploitation.  

Les contributions sont octroyées à partir de 20 
arbres donnant droit à des contributions par 
exploitation.  

Les contributions sont versées pour un 
maximum de 120 arbres fruitiers à pépins et à 
noyau par hectare, sans les cerisiers.  

Les contributions sont versées pour un 
maximum de 100 cerisiers, noyers et 
châtaigniers par hectare.  

Les arbres doivent être plantés à des intervalles 
appropriés pour leur croissance et leur capacité 

Les structures favorisant la biodiversité 
se rencontrent régulièrement.  

La surface d’arbres fruitiers haute-tige 
doit être de 20 ares et doit comprendre 
au moins 10 arbres fruitiers haute-tige.  

Densité des arbres : au minimum 30 et 
au maximum 120 arbres fruitiers haute-
tige par hectare. En ce qui concerne les 
cerisiers, les noyers et les châtaigniers, 
la densité maximale est de 100 arbres 
fruitiers haute-tige par hectare.  

L’intervalle entre chaque arbre est au 
maximum de 30 mètres.  

Il convient de tailler les arbres 
conformément aux règles de l’art.  

Au moins un tiers des arbres doit 
présenter une couronne de plus de 3 m 
de diamètre.  
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de rendement.  

Les arbres fruitiers haute-tige peuvent faire 
l’objet d’une fumure.  

Par arbre fruitier faisant l’objet d’une fumure 
sur une prairie extensive, il convient d’exclure 
du droit aux contributions une surface de 1 are.  

Le tronc des arbres fruitiers à noyau doit avoir 
une hauteur minimale de 1,2 m, celui des autres 
arbres de 1,6 m au minimum.  

Les arbres présentent au moins trois branches 
latérales partant de la partie supérieure du tronc.  
Aucun herbicide ne peut être utilisé au pied des 
arbres. Exception : pour les arbres de moins de 
cinq ans.  

La surface d’arbres fruitiers haute-tige 
doit être combinée avec une SPB située 
à une distance de 50 m au plus (surface 
corrélée)  
 

 
Source OFAG : Mon rapport agricole 2018 
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Annexe 7 : Mesures développées dans les projets « qualité du paysage »  

 
Catégorie de 

mesures 
Exemples de 

mesures 
Contributions Part 

  En million de 
francs 

En million d’euros 
(mars 2019) 

En % 

Structures  Arbres isolés 
remarquables, arbres 
fruitiers haute-tige, 
haies, murs de pierre 
sèche, etc.  

44,5 39,6 
 

31 

Diversité des 
grandes cultures  

Assolements 
diversifiés, cultures 
corrélées, flore 
messicole, etc.  

31,4 28 22 

Diversité des 
cultures 
herbagères  

Divers types de 
prairies, cultures 
fourragères 
échelonnées, bandes 
fleuries, etc.  

21,4 19 15 

Eléments 
traditionnels du 
paysage cultivé 

Pâturages boisés, 
châtaigneraies, 
prairies de fauche, 
etc. 

25,1 22 17 

Maintien ciblé 
d’un paysage 
ouvert, 
récupération de 
surfaces 

Débroussaillement, 
pâture avec races 
d’animaux 
appropriées au vue 
du maintien d’un 
paysage ouvert, etc.  

7,5 6,7 5 

Autres  Diversité dans la 
viticulture, etc. 

8,7 7,7 6 

Ferme, valeurs 
culturelles 

Jardins potagers 
paysans, élevage 
diversifié, etc.  

6,4 5,7 4 
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Annexe 8 : Contributions pour plus de bien-être animal 
 
 

Catégorie d’animaux  SST  
CHF/UGB  

SST en euros 
(août 2019) 

SRPA  
CHF/UGB  

SRPA en euros 
(août 2019) 

Bovins et buffles d’Asie  

1. Vaches laitières  90  82,6 190  174,4 

2. Autres vaches  90  82,6 190  174,4 

3. Animaux femelles, plus de 
365 jours, jusqu’au premier 
vêlage  

90  82,6 190  174,4 

4. Animaux femelles, 160-365 
jours  

90  82,6 190  174,4 

5. Animaux femelles, jusqu’à 
160 jours  

0   370  340 

6. Animaux mâles, plus de 730 
jours  

90  82,6 190  174,4 

7. Animaux mâles, 365-730 
jours  

90  82,6 190  174,4 

8. Animaux mâles, 160-365 
jours  

90  82,6 190  174,4 

9. Animaux mâles, jusqu’à 160 
jours  

0   370  340 

Équidés  

1. Femelles et mâles castré, plus 
de 900 jours  

90  82,6 190  174,4 

2. Étalons, plus de 900 jours  0   190  174,4 

3. Jeunes équidés, jusqu’à 900 
jours  

0   190  174,4 

Chèvres  

1. Animaux femelles, plus d’un 
an  

90  82,6 190  174,4 

2. Animaux mâles, plus d’un an  0   190  174,4 

Moutons  

1. Animaux femelles, plus d’un 
an  

0   190  174,4 

2. Animaux mâles, plus d’un an  0   190  174,4 

Porcins  

1. Verrats d’élevage, plus de 6 
mois  

0   165  151,5 

2. Truies d’élevage non 
allaitantes, plus de 6 mois  

155  142,3 370  340 

3. Truies d’élevage allaitantes  155  142,3 165  151,5 

4. Porcelets sevrés  155  142,3 165  151,5 

5. Porcs de renouvellement (<6 
mois) et porcs à l’engrais  

155  142,3 165  151,5 

Lapins  

1. Lapines avec 4 mises bas par 
an, au moins, et jeunes lapins, 
jusqu’à 35 jours environ.  

280  257 0   

2. Jeunes animaux, 35-100 jours 
environ  

280  257 0   

Catégories concernant la volaille de rente  

1. Poules et coqs pour la 
production d’œufs à couver  

280  257 290  266,23 
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2. Poules pour la production 
d’œufs de consommation  

280  257 290  266,23 

3. Jeunes poules, coqs et 
poussins pour la production 
d’œufs  

280  257 290  266,23 

4. Poulets de chair  280  257 290  266,23 

5. Dindes  280  257 290  266,23 

Animaux sauvages  

1. Cerfs  0   80  73,4 

2. Bisons  0   80  73,4 

 
Source : OFAG, Aperçu : paiements directs aux exploitations suisses à l’année, Berne, novembre 2017 
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Annexe 9 : Montants des contributions à l’utilisation efficiente des ressources 
  
 
 

Contribution Détail Unité Francs 
Suisse 

Equivalence en 
euros (avril 2019) 

Contribution pour les 
procédés d’épandage 
réduisant les émissions  

 Par hectare et 
épandage 

30  26,3 

Contribution pour les 
modes d’exploitation 
ménageant le sol  

Semis direct Par hectare et 
par an  

250 219,5 

 Semis en ligne Par hectare et 
par an  

200 175,6 

 Semis sous litière Par hectare et 
par an 

150 131,7 

 Contribution 
supplémentaire 
pour travail sans 
herbicides 

Par hectare et 
par an 

400 351,3 

Contribution pour 
l’utilisation de 
techniques 
d’application précise 

Pulvérisateur 
sous-foliaire  

Par unité de 
pulvérisation  

75% du coût 
d’acquisition, 
max 170 

149,3 

 Pulvérisateur à 
jets projetés avec 
flux d’air 
horizontal 
orientable 

Par 
pulvérisateur 

25% du coût 
d’acquisition, 
max 6000 
 

5269,3 

 Pulvérisateur à 
jets projetés avec 
flux d’air 
horizontal 
orientable et 
détecteur de 
végétation 

Par 
pulvérisateur 

25% du coût 
d’acquisition, 
max 10 000 

8782,2 

 Pulvérisateur sous 
tunnel avec 
recyclage de l’air 
et du liquide 

Par 
pulvérisateur 

25% du coût 
d’acquisition, 
max 10 000 

8782,2 

Contribution pour les 
systèmes de rinçage des 
cuves 

 Par système de 
rinçage 

50 % du coût 
d’acquisition, 
max 2000 

1756,4 

Contribution pour 
l’alimentation biphasée 
des porcs appauvrie en 
matière azotée 

 Par UGB et par 
an  

35 30,7 

Contribution pour la 
réduction des produits 
phytosanitaires dans 
l’arboriculture fruitière  

Non recours 
partiel aux 
herbicides 

Par hectare et 
par an  

200 175,6 

Non recours 
absolu aux 
herbicides 

Par hectare et 
par an 

600 526,9 

Non recours aux 
fongicides 

Par hectare et 
par an 

200 175,6 
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Contribution pour la 
réduction de produits 
phytosanitaires en 
viticulture  

Non recours 
partiel aux 
herbicides 

Par hectare et 
par an 

200 175,6 

Non recours 
absolu aux 
herbicides 

Par hectare et 
par an 

600 526,9 

Non recours 
partiel aux 
fongicides 

Par hectare et 
par an 

200 175,6 

Non recours 
absolu aux 
fongicides 

Par hectare et 
par an 

300 263,5 

Contribution pour la 
réduction des produits 
phytosanitaires en 
betteraves sucrières 

Désherbage 
mécanique à partir 
du stade 4 feuilles 

Par hectare et 
par an 

200  175,6 

Désherbage 
mécanique à partir 
de 
l’ensemencement  

Par hectare et 
par an 

400 351,3 

Non recours 
absolu aux 
herbicides 

Par hectare et 
par an 

800 702,6 

Non recours au 
fongicides et aux 
insecticides  

Par hectare et 
par an 

400 351,3 

 
Sources : Site internet OFAG, 
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/ressourceneffizienzbeitraege.ht
ml 

https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/ressourceneffizienzbeitraege.html
https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/direktzahlungen/ressourceneffizienzbeitraege.html
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Annexe 10 : Critères d’attribution pour les contributions et crédits d’investissements sans intérêts 

« Dans la région de montagne et la région des collines, des contributions à fonds perdu sont allouées pour 
: 

 La construction, la transformation et l’assainissement de bâtiments d’exploitation destinés aux 
animaux consommant des fourrages grossiers ainsi que pour la construction, la transformation et 
l’assainissement de remises ; 

 La construction, la transformation et l’assainissement de bâtiments alpestres et de leur 
équipement ; 

 L’achat de bâtiments d’exploitation et de bâtiments alpestres de tiers, en lieu et place de mesures 
de construction ; 

Dans la région de montagne et la région d’estivage, des contributions sont également allouées pour la 
construction de bâtiments et d’installations communautaires destinés à la transformation, au stockage ou à 
la commercialisation de produits régionaux ; il peut s’agir par exemple d’installations pour l’économie 
laitière, de bâtiments servant à la commercialisation d’animaux de boucherie ou d’élevage, ou encore 
d’installations de séchage ou de locaux de réfrigération et de stockage. 

Concernant les mesures de construction et les installations destinées à la réalisation d’objectifs 
écologiques, des contributions à fonds perdu peuvent être octroyées dans toutes les zones de production 
pour des mesures écologiques, pour autant que le canton fournisse au préalable la prestation exigée. Les 
mesures suivantes sont soutenues depuis le 1er janvier 2018. 

 En vue de la réduction des émissions d’ammoniac, les couloirs à surface inclinée et les rigoles 
d’évacuation de l’urine ainsi que les aires d’alimentation surélevées sont soutenus lors de la 
construction/modification des stabulations pour bovins. De cette manière, les stabulations pour 
bovins peuvent dès le départ être conçues de manière optimale et les émissions d’ammoniac sont 
réduites durant toute la durée d’utilisation de la stabulation. 

 Pour prévenir les apports ponctuels de produits phytosanitaires, l’aménagement d’aires de 
nettoyage des appareils de pulvérisation est soutenu. Les eaux usées contaminées par des produits 
phytosanitaires issues du nettoyage des appareils peuvent être collectées et traitées séparément. Ce 
procédé permet de réduite nettement les apports de produits phytosanitaires dans les eaux. 

  

Crédits d’investissement sans intérêts 

Les propriétaires et les fermiers qui exploitent un domaine à leur propre compte peuvent obtenir des 
crédits d’investissement pour : 

 La construction, la transformation et l’assainissement de bâtiments d’exploitation, de serres et de 
maisons d’habitation agricoles ; 

 La construction, la transformation et l’assainissement de bâtiments alpestres et de leur 
équipement ; 

 L’achat de bâtiments d’exploitation et bâtiments alpestres à des tiers, en lieu et place de mesures 
de construction ; 

 L’adaptation de bâtiments et d’équipements à des fins de diversification dans le domaine des 
activités agricoles et des activités proches de l’agriculture ; 

 Les mesures visant à améliorer la production des cultures spéciales et leur adéquation aux besoins 
du marché, ainsi que les mesures de renouvellement des cultures pérennes, sauf machines et 
installations mobiles. 

Les fermiers peuvent en outre obtenir un crédit d’investissement lorsqu’ils achètent l’entreprise agricole 
d’un tiers, pour autant qu’ils l’aient exploitée eux-mêmes pendant au moins six ans. 
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L’horticulture productrice peut obtenir des crédits d’investissement pour : 

 La construction de serres ; 

 La construction, la transformation et l’assainissement des bâtiments de production et de stockage 
nécessaires à l’exploitation ; 

 L’achat de bâtiments de tiers, en lieu et place de mesures de construction ; 

 Les mesures d’amélioration de la production de cultures spéciales, sauf semences, machines et 
installations mobiles. 

Les pêcheurs et les pisciculteurs qui exercent leur profession à titre principal peuvent obtenir des crédits 
d’investissement pour des mesures de construction concernant des bâtiments et des installations destinés à 
une production conforme à la protection des animaux ainsi qu’à la transformation et la commercialisation 
des produits de pisciculture. L’aide n’est accordée que pour les installations et les constructions qui servent 
à la pêche de poissons du pays et à la production suisse.  

Aides aux exploitations 

Les prêts au titre d’aide aux exploitations, octroyés sous la forme de prêts sans intérêts remboursables, 
servent à remédier à des difficultés financières passagères non imputables aux requérants. 

Les prêts destinés à la conversion de dettes sont utilisés pour rembourser des dettes coûtant intérêts. Ils 
permettent ainsi un désendettement indirect d’exploitations viables. Lorsque des investissements élevés 
ont été réalisés, un prêt pour conversion de dettes ne peut être alloué qu’après un délai de trois ans. 

Les aides à la reconversion professionnelle comprennent des contributions aux frais de formation et aux 
coûts de la vie, qui sont versées au maximum pendant trois ans de formation. Elles ne sont accordées que 
si l’exploitation agricole est définitivement abandonnée. Cet instrument permet à la fois aux requérants 
d’exercer une nouvelle activité qualifiée dans une profession non agricole et aux exploitations voisines de 
s’agrandir. » 

Sources : Site internet OFAG, https://www.blw.admin.ch/blw/fr/home/instrumente/laendliche-

entwicklung-und-strukturverbesserungen/investitions--und-betriebshilfen/landwirtschaftliche-

gebaeude.html 
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